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LOI n° 55-989 du 27 juillet 1955 


modifiant l'article 302 du code des douanes (1). 





- 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


Gélibé! C, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1%, — L'articie 302 du code des douanes est remplacé 
par les dispositjons suivantes : 

« 1° Le gouverneur général de l'Algérie exerce en Algérie 
les pouvoirs conférés au ministre des finances et aux autres 


Lei a° 55 99 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale 1 

Projet de loi n° 5760 ; 

Rapport de M. Valle, au nom de la commission de l'intérieur (n* 10137) ; 
Adoplion, sans débat, le 31 mars 195% (L. n° 1869). 


Conseil de la République ! 
Transmission (n° 225, année 1955) : 
Rapport de M. Engelbert, au nom de la commission de l'intérieur 
année 1955) ; 
Discussion et adoplion le 24 juillet 1955 CL. n° 145, année 195%). 


Assemblée nationale ? 
Acte pris de l'adoption conforme le ?%? juillet 1955 CL n° 20090). 


++ 
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Fe di 
tuinisires intéressés ou au directeur général des douanes par 
les articles 24 (1°), 44 ($ 4), 43, 46 ($ 2), 47 (8 1e), 49 ($ 1), 
0), 73 ($ 2), &2 et 116 *s trois derniers articles uniquement 
en ce qu ncerne les heures de chargement, déchargement 
ou transbordemeut). 87, 8N, 90, 945, 1:50 » 2): 154 (ce dernier 
articie uniquement en ce qui co rne la désignation des 
localités où des ent epots fieUfs peuvent être établis 169 ($ 4) 
(ce dernier arlcie uniquement en ce qui co e lemandes 
d'iutroduction d'embailages à remplir), 197 ($S 2), 208 ($S Leæ), 
209, 210 ($ 2) et 212 du préseut cod 

« 2° Pour l'application en Algérie des artirles 47, S7, 88 et 


90 du présent code, le directeur général des finances au gone 
vernement général de l'Algérie joue le rûle imparti dans la 
Melropoe au directeur général des douanes 

Art. 2, — les pouvoirs conférés au gouverneur général en 
vertu de l'artice 1% @e peuvent faire l'objet d'aucune délé- 


galion. 


La présente loi <era exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à 


MENE COTY, 


Par le Président de la République : 
conseil des ministres, 


FAURE, 


Le président di 
EPGAR 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOLUROGES-MAUNOURY, 
Le ministre des [inances el des affaires Cconomuques, 
PIERRE PFHLIMEIN, 


—+e+— 








LOI n° 55-990 du 27 juillet 1955 relative au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement dans les terr.toires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer ! 


L'\ssermbl e nalionale et le Co cil de la H l 1b! l Le nt 
délibéré, 
L'Assemblée nationa!le a ad plu 


lont la 


Le Président de la République promulgue la loi 


teneur suit : 


Arlicle unique, — La loi n° 51-59 du 1S janvier 1951 re‘ative 
au nantissement de loutiliage el du matérie l'équipement 
est complice Hine SU: 

« Art. 24 Des réglemes ts d'adininetraton publique déter. 
mineront les conditions d'application de la présente i1IX 


territoires relevant du minist e de la 


: d ‘ s ! | ' 
La prest le loi eetra ext sit HN 40! U | Elat, 


Fait à Paris, le 27 juillet 


Par le Président de !a République 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 

minist”e di 

SC UL MAN, 


Le garde des sceaur, la justice 
7 4 L 


France d'outrt mer, 


TLIIGLY, 


Le ministre de la 
PIERRE-HENRI 


Loi n° 5: 00 TRAVAIX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 


Projet de loi n° 6225 
Rapport de M. Molinalti, à nou e a comm m de terril ee d'outre 
mer n° PES 
Adoption in débat, le 20 mars 105% 
Conseil de la KRépu 
Transmission (n° 223, année 1955 
Rivicrez, au nom de la commmmi mn de la France d'outre mæ 


apport de M 


n 6 unnée 155 
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Loi n° 55-982 modifiant les articles 3, 4, 5, 7 et 17 de la loi du MINISTERE DE LA JUSTICE Î 
17 mars 199 relative à la vente et au nantissement des londs de 1 
commerce. | 
Décret du 23 juillet 1955 portant nomination, Î 
me, nt de t 1955, page 7500 démission de suppleanis de juges de paix et conférant l'honorarx 
4" . (l 
À Ko du 26 juillet 1955 modifiant les articles 3 Par décret en date du 23 juiliet 195: j 
“ : l - iU 20 1 et 1% invdit le Le 
articl l ,, : » sont nommés suppléanis des juges de paix des canton ‘ 4 
Argenton-sur-Creuse (Indre), M. Chagnon (Louis), en rempl , | 
A! , - | : 
L . de M. Hourgognon, qui à été alleunt par la nite d âge. 
trt I la 1 | 17 mars 1909 est modifié insi Bas!ia 17 canton ) . M. Grimaldi \ ] , en re 
q ment de M. Luciani, qui à été atteint par la limite d'âge. 
| ut !n d tre € d li B l Maineæt-Loire, M. Boureais (Maurice), en rt L 
pul | ‘ i i l expédition ou lun dk uri ment de M. Rohard, qui à été alleint pur la limite d'âge. ! 
n i d ‘ 1, à la disposition Réda es (Vaucluse), M. C il (François), en reèm} 
u op } illé sans dépla de M. Hugues, dont la démission a élé ‘utée. | 
a Beiz Morbihan), M. Rolland (Henri), en remplacer de j 
l i F l 1 qui formé M. B , dont la démission à été ceplce. i 
> s use, pa À cle JS À il PBernavillé (Somme), M. Blaire (Joseph), en remplaci , : 
} 0 qe VOINE EL « M. Toueu ] Ù « eint par | Ù \ M] 
CNT 008 CIRE Le ird (Luz \ e {| v ti ren : 
l ( ns, au plus lard %: * M1 Danois 
t ' i , i j " ut M 411 [ déc an, 
LL i oaeriu ce on t( { ut pu: LC ou US d . : 
n f ,. Bourg-d'Oisans (Isère), M. Host e (Maxime), en rem t 
de M. Ro Jont la deinission à èlé accepire. 
( . , 
{ Var), M. Cumous (André), en remplacement de M. : 
« À , L À t - ! ! loi d 17 ma 1900 dont la J'mmission a été ac ‘epice. : 
« v l Ï . M. Brouct {( ive), en rempiacernent de M. J Ê 
: : . : P d Le s 11 ‘ t pa la limile d âge. 
de lu .€ n] UC aUuunsE ñ ! 
I : » , . ’ , ] è LAvTaYy Manche : M. Beck (AUÇUS tt le en retnpaai ernehi je 
M. Polier, décédé. 
ui péal ecn 1.) Le Grand-Serre (Drôme), M. Revolon (Maurice), en rempli 
n le M. Besson, dent là démission à été a‘ceplre, 
é devient laruicle 9 L'Isie-sur-Sorgne (Vaucluse), M. Grangier (Jean), en remp! ! 
A! e ! l et 5° ligne, après e … l'arrondissement ous, de M. Espert, qui a été alleéint par la wmiie d'âge. 
supprin \ délaut, ». Lev'e rse), M. de Perelli De:la Rocca (Napoléon), en nr 
ment de M. de Peretti, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Mäcon (canton Sud) (Saône-et-Loire), M, Mathey (Jean), « 
placement de M. Treffot, dont la démission a élé acceptée. 
Maiznelav (Oise), M. Lefebvre (enr), en remplacement de 
Ë Ê M. Gibert, dont la dérmission est acceptée. 
D CRETS, ARR TES ET CIRCULAIRES Marcilly-le-Hayer (Aube), M. Simon (Henri), en remplacen è 
M. Douine, qui a été alleint par la limite d’äge. 
PERS à Ve = Mézières (Ardennes), M. Lamolle (Raymond), en remglacen J 
M. Louis, dont la démission a éte accentee. 
Montauban teanton Est) (Turn-et-Garonne), M. Beaute (R: en 
PRESIDENCE DU CONSEIL remplacement de M. Barnicaud, qui a é‘é alieint par la limite d àg 
me Montlont !Saëneæt-Loire), M. Juillard (Georges), en remplart i 
de M. Blondiin, qui a été atteint pur la limite d'âge. 
Comité institué par le décret n° 55-383 du 30 juin 1955 tendant à | Mir lharrez (Aveyron), ML Laumbel (Alohunse), en rempl 
taciliter la décentralisation des services et étabiissements scienti- honhssagene à. 5 other opt nel re 
fiques et techniques. Nancy (canton Ouest) (Meurthe-ct-Mosele), M. Husson (Euzere!, 
en remplacement de M. Xardel, dont la démission a été acce] 
Vicron - Siinte - Marie “anion Estr Bisses-Pvyrénées), M. Hi 
Par arrêté d illet 19 sont nommés membres du comité (Robert, en remplacemeñi de M. Larmarque, dont la démission à « 
instil tn par 1! ai io 1 lu décrel du 90 juin 1%55% ut ejnee. . 
Palluau (Venlée), M. Dorion (André), en remplacement de M. Pen | 
MM. D! , eur général de la caisse des dépôts et consi- de Ponfillv, décédé. : sci | 
AUERE Re Prouargat (Côtes-du-Nord), M. de Lorgeril (Louis), en remplaci ! 
Ê = | lent d ss lion des anciens élèves de de M. Bocqueho, qui a été atteint par :a lumite d'âge. 
EE ES , Re , = Rebais (Seine<t-Marne), M. Petitfrère (Gérard), en rempla 
De 1 ‘ À Elect ‘ de Fran de M. Cousin, qui a été atleint par la litmiie d'âge. 
Ï membre de l'Institut, secrétaire général du conseil Saint-Vmand-les-Eaux (rive droite, (Nord), M. Furon (Marc), en 
su} le L l e EL | el du progres technique. rempl ment de M. Cordonnier, qui a été alteint par la limite 
Rivailand, c« Cr Ia À 1a r des inpies, Saint-Auban (AlpesMaritimes), M. Bellon (Jean), en remglacen 
Su d'Etat ! ra de M Filippini, dont la démission a été arreplée. 
M. Surleau assumera les fonctions de président el M. Rivalland Saint-Peray (Ardèche), M. Chapel'e Luis), en remplacem d 
cclle e vice-président du comité. à ; M houvat, qui a été atteint par ia limite d'âge. 
1 u : Vi (l LL L! RAI! . 
É La Salvelat (Hérault), M. Cros (Louis), en remplacement 6 
brio M. Astruc, qui à été alleint par la limile d'âge. 
Sermane (Corse). M. Mariani (Marc), en remplacement de M. | 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES duut la démission à été accepiée. 
oc Sisteron (Basses-Alpes), M. de Gombert (Pierre), en remplact 
EEE Sc de M Paret, qui a €16 atteint par la limite d'âge. 
Thones (Haute-Savoie), M. Jacquet (Jean', en remplacement de 
Décret du 27 juillet 1955 portant nomination du haut Commissaire M. Cochat, qui à été atteint par la limite d'âge. 
de la Republique française près l'Etat du Viet-Nam. Trelon (Nord), M. Beltremieux (Pierre), en remplaceme! 
M. Lapouge, dont la démission a élé acceptée. 
Troyes (2 canton) (Aube), M. Jonquet (Pierre), en remplact 
Par décret en date du 27 juillet 1955, M, Hoppenot (Henri-Etienne), de M. Gillet, décédé. : 
ambassadeur de Fran en mission extraordinaire, est nommé haut Le Vigan Gard), M. Marquez (René), en remplacement de M. Cadru, 
commissaire de la République irançuise auprès de l'Elat du Viet- décédé 
Nan. Vigeois (Corrèze), M. Mazubert (Joseph), en remplacement € à 
M. Maiinie, décédé. 





+0 — 











it 


28 Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 7565 
























































7. ne Us FT _ 
ne Vile-sur-Tourbe (Marne, M. Hamelin (Raoul), en remplacement 
de . Duhal, q 2 ° L atteint par la limite d'âge. Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
— . Villeneuve-sur-Lot (Lotel-Garonne M. Carmpm Jear € ] 
Ë , ù : ! : l £ a \icre A: € ns A » n Lotat » , ini 
4 placement de M. Marrou, qui à été atteint par ” imite d'âce \ rem ; Vu d r t du 2? décembi 1402 po t règlement d \dminis- 
abur | l ve. ration pu ique pour l'emploi par les officiers publics el munistérieis 
| Vitrev (Haute Saôn M. Vezain (René), en remplacement de des procédés de reproduelion des actes, nolamment en Son arueie 9, 
: M. Collin, dont la démission a été acceplée. Vu l'arrèélé du Î1 mai 1959 agréanl cerlains apparelis de repro- 
uuu ul 
Sont acceptées les démissions de : L Arrè 
vie: 
apie M. Bou<qui { su! pl ‘ant de ‘ justi ; )a le S t-Ger ; 
norariat, (léraul à quet, Pi I e la justice de paix de Saint-Gervais Art, fer M. Forestier, greffier en chef du tribunal de première À 
| | | | inslance de Meaux,e uit i uuser ! | Helhio \y 1 _» 
j M. Lau, suppléan! de la Jusuce Ge paix de L ion (Vendée). fa [ue 7 sa 5 > 1 ir là Ft} on des d w« n is 
1 M. Delatour, suppléant de Ja justice de paix de Graulhet (Tarn) Judiciaires. 
2 M. Ferrand, suppléant de la justice de paix de Selomines üir-c!- art. 2 Tous les doet nt À ; 
4 Re. l Ï lon Loir « | ar es documents remis à M Forestier par des auxl 
> liuires qe ]} uce, et destin à él! re] duits, doivent être établis 
TT nni£ant LS : 6 , ë 4 ; 
E Gourdon, suppléant de la justice de paix d'Amboise (Indre et- mur des papiers ot eulvant un mes 069 préssnianon ER Qu'en 
oi puissi être copiés en utilisant l'appareil « Helocopy n° 2%. 
M. Jouve, suppléant de la justice de pa \ | 
L : 4 d sti aix d'Arles (canton 5 { aris, le 22 Let 19 
(Bouches-du-Rhône). ë ss sbesumhele << """"" 
| M. Melral, suppléant de la justice | LE Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
M. 1 H ant de la just de : *<v-sur-Isère ) 
| +. ; justice paix de Gre:y-sur Isère e! par délégation ; 
M. Millot, s ippléant de la justi e de paix de Coulanses-sur-Yonne Le directeur du cabinet, 
A A. 6 \ MENNY BRYENR, 
de M. Montels, suppifant de la justice de paix d'Allaire (Morbihan). ” : 
M. Schwab, suppléant de la justice de paix de Colombes (Seine). 
Sont nommés juges de paix honoraires PET" 
M. Bocqueho, ancien suppléant de la justice de paix de Plouagat 
‘ (Câtes-du-Nord). : 1% Par arrêté du 23 juillet 1955, Mlle J Marie! 
de | | ur arrêté du 23 juillet 19553, Mlle Jousselin (Marie-Louise), attaché 
4 Er au, ancien suppléant de la justice de paix de Nonancourt adininistratif de 2° classe au conseil d'Etat, affectée au secrel vriat 
| \EUTE}. de la section du contentieux, est nommée élaire d ot - 
L M. Hugues “ier léar j da y | Etat, en rempla 
k \ “mbge. s, ancien suppléant de la justice de paix de Bedarrides ” = ne “ ue de cassalion adjointe au conseil d'Elat, en rempla- 
{ aucluse ). a d'Etat. de Mile 1 Mias, allectée au secréta it veonéral du <on vu 
‘ M. Latreinolière, ancien suppléant de la justice de paix d'Aubin LÉ ss 
è "4 2 : ll é Le présent arrèlé prendra effet à compter du 1er août 155, 
j rceillac, ancien suppléant de la justice d a » Grisolles 6 @ € 
(Tarn-et-Garonne ). LÉ. dur ss _——— 
M. Mougniard, ancien suppléant de la justice de paix de Fronton 
(Haute-Garonne). | | € 
sut 3 ducation surveille 
M. Paret, ancien suppléant de la justice de paix de Si-teron = 
(bas-es-Alpes). 
— 8 + Par irrété du 18 |! t Î ec: “1! A € “npter d 16 juil t 
153. la dém M. & éducateur adjoint stagiaire 
à 41 uiuuoun pui juë de icatron | | w Neufchäte 1, 
je Décret portant nomination d'auditeurs de 2 classe ati 
au conseil d'Etai. 
è 
Cref'iers. 
; Par dé ret en date du 2i } | 3 mir 1 lil ] + 
2 classe au c sv ui à Con l il 1 ‘ 
\ alphabétique : + Î Û Il et ] La M. Jard | ] greffier 
{ ! 
MM. Boutet (Jacques), Mamert Jean), Pomey (M Mine Que: e | | aloir see dro! Teuaite 
| , + + pen > gr a) me D, Hi . est au ‘ [l SN vu 1 i pt a 
l taux ( le la promol “« À lhornas » de Cu Û | ] 
décoie nalionaäle d'adimimistirat 1. Pr VS o 
Un texte ultérieur fixera l’ordre d s à _— d 
+0 
| Officiers publics et ministéric's. 
Emploi par les o'ficiers pubiics et ministériels 
d'appareils ou procédés de reproduction des actes, Le garde d vides on An L 
\ | Arrète 
| j' Si rt t ace la d mn 
! 3 Le garde des sceaux, ministre de la justice, César : eir | ( astice ix de Lu Ÿ de 4 
. | , =rei ru li JUSULE QE Dix QC LETTRE *‘as-de f 
Vu le décret du 2? décembre 1952 portant règlement d'adminis- art. 9 t 
| tration publique pour l'emploi par les oïficiers publics et min stériels Se 
des procédés de rt produ lion des actes ot: ment * e + F M lu n ef (J ar Pierre Ï Ju \ rie) ' mA À »v 
: geo I . hotam t en son article 5; ( : ‘ I s 1 il! \ ln réside e de 
en l arrèlé du © mars 1%55 agréant certains pareils de ri Qunperie, CAion qe Ce Hoi Finisicre en rehipla nl 
du tion, 8 (ain üp} ire Lis di I pro- M. E heconal Pierre-G 1), léc. té. ’ 1 CLHipi cIncHhi de 
| M. 1! (; { er! ‘ ! t | 
en t Arrèle : de Belle-lsle-en-1 - | gp Rue À He à 7e FORSSRCS 
ue | r Y err ss Caire lt ct Doi { qu x du), €lh Frei 
" Art. 4er, — M. Dumavy, greffier en chef du tribunal de emière os pee ce Sie cg OM VIE 
instance de Touiouse. est autorisé à mille: s à pr sr M. Narmuroy (Guv-Germain-Rei no la: lence de Negl 
fabriqué par la socié : . Lap} il nlara 1, canton de ce non S , : " M ns 
ar la société La Ceilophane, pou ‘product 8 M co A LOS, DSPERERS © » 
ce documents judiciaires. l , Pour la reproduction des (Suinte-Marie-Eugène-Virgie-Gustave-Jos 5! Son è se cédé He 
, 1}, ê | [a dk '(2 et 
M. Perrot (François-Jean-X tai , 
Art. 2, — Tous les documents remis à M. Dumay par des auxi moroch, canton de B “ai CB RD. en roshoent 
liaires de justice, et dest ee Y par des auxi- roch, canton de B'gard (Côles-du-Nord), en remplacem 
S j , et destinés à être reproduits, doivent être étal M. Le Guilcher (Pierre-Jean-Frar M "_d | ” 
pa) des papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils puis- M er É p- Le ris ler ÿ + 
È sent être copiés en utilisant l'appareil «Ahiere Ho is puis- * Person (| _ Iré-Marie- Henri Fran is), notaire à la résidence 
e: { . ü ONLWYy, Canton de ce nom Meurthe-et-Mosell ! I fsee, 
x P Fait à Paris, le 22 juillet 1955. went de M. Person (Marie-Paul}, on pére, décédé As ag ef 
M. Pinet (Michel I | | 
à > 7 és dun à ‘ Rois fol - aire à la ! RS < né 
Pour le garde des sceaux. ministre de la justice, de Seiches-sur le Loir (Maine-et-Loire), en rempl : , - de HR ri 
. et par délégation seau (Alfred Edou rd-Ra hat} " démis joni dre. a nn » ee 
Le directeur du robinet, M. Pouthas (Michel-Char!es-Albert), notaire à la résidence 4 
HENRY RRYER, Sauvagère, canton de la Ferté-Macé (Orne et 1 oi d 
M Roulav Charirse-Pierre ani 22 | e ; + ‘ » emplacement ae 
du, M 0-9 sosesède Die br: les-Pierre-PaulLuclen), dont la démission à été 
<< piée par arrèlé du 15 jauvier 1954, 
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M lo ra, à Li d'indem lé, à la caisse des dépôls et Mile Andrieu (Albi), du 2e échelen (ancienneté du 1% janvier 
y 4 moe de 0 til de fran suivant les moda 1941} au 3° échelon, à compiler du fer janvier 1954. 

he “hit - Int is ar! si 0 at: , de serimrui Ù ‘ = . . d 
sole re € 4 +4 ; x L d y K- - + nes + À 5 Mme Muntznger (Briey), du fer échelon (ancienneté du 1er jan- 
ane ll ue des ee es ds arc ur- _ vier 1939) au 2e échelon, à compter du fr janvier 1952, et au 3e éche- 

ü hot pi orhons que lindire général des « h enmnise : er frii! A ’ " £ 
prix de gr US be : A Enliohel 5 te done lon à compter du 1er juillet 1954, comp'e tenu de 4 mois de rédur- 
. ds ue deg tion au titre de l'année 1952, 1 mois au titre de l'année 1953 et 
1 La premiere annuilé sera versée un an après la date de la pres- 1 mois au titre de l'année fi. 

n ééiermines le mentont de <haue tormment ue 778 M. Singre (Cambrai), du fer é‘helon fanciennelé du 12 octobre 
n. Re ent de saadue venement. le dernier | 1651) au % échelon, à’cwnpter da 5 octubre 1965, comple tenu de 
é À | ” | ù Pris "une Da 1 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 51138 
+ 4, Par Corail avec ce,ui du Huis de Inal, qui est du 28 janvier 1951 
de = rh = 

es nl P-ct eslerot ( wisnées à la caisse des CRE EE us 
dj. t SuMauus, fendalut ui del de Six amis, au profit de 
qui d 

D Cu ne CL CSS MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
éd: ‘ l ll l Al en remplacement de M. Vianey-Liüaud 
{re \dol] ] | jou o \irt 
M. li Fi LJean-Haptiste), greffier en chef du tri Décret n° 55-991 du 12 juillet 1955 portant publication et 
M DS ed De. Elenne (Loie), eu reimplace- mise en vigueur du traité de commerce signé à Ciudad Tru- 

iv'iut Le Cp s à to! eo. £ 

ce . ns Dole ar ln édie de =jie ji jillo le 20 décembre 1954 entre la république Dominicaine 
Bélbune (Pas-de-Calais). on remplacement & À Carbe (204 et la République française. 
Has tiunid Acrandu , debissohihiuire, ee 

M li i bu Firmin Marie-Joseph), greffier de la justice de Le président du conseil des ministres, 
y hr “4 t Ma , th remplacement de , - : 
M Pichol (lierre), démisstonnaire Vu l'article 17 du code des douanes ; 

M. Ladeveze (G EMare-Henri), dtjà huissjer du tribunal de pre- Sur la proposilion du ministre des affaires étrangères, 
u Û d'u et greffier de la justice de paix à la méme nr e 
Fes il Basses. P [AL greffier de la justice de pa x d'Arthez Décrète : 
de 1 m (méme département), en remplacement de M. Caillou Art, fer, — Le traité de commerce dont la teneur suit, signé 
peau e), @tinissionnaire | * à Ciudad Trujiilo le 20 décembre 1%% entre la république 
: M. | je \mand-Jules-Fdouard), déjà gre'fier de Ja justice de Dominicaine et la République française, sera publié au Journal 
huix de her (Somme), greffier de la justire de paix de Rove illiviel de tecpub à ‘aise € 3 : ‘ne 
méme département), en remplacement de M. Watrelos-Guilbért md la Republique française et mis provisoirement en 
(Aus \l l'un dén nihaire E ; > e PR e : 

M. Palal (Noël-Anéré-Jusenh). bulssier de insiles dx tribunat de Les lettres échangées par le secrétaire d'Etat aux relations 
pro Limoux (Aude, en remplacement de M. Lacroix extérieures de la république Dominicaine et l'ambassadeur de 
{1 Théo e-A! l décéd ? SE France à Ciudad Truyuilo, en date du 12 mars 1955, seront éga- 

W ! \! a huissier de justice du tribunal de lement publiées, 

[4 mère instance de Quimper (Finistère), en remplacement de Art. 2 — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
Favé (Yve son père, démissionnaire finances et des affaires économiques, le min'stre de l'intérieur, 

M. Seurot (Georges-A izuste léja greffler des justices de paix de le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agri- 
M a ut il ” J-1'Eveque Haut Marne , huissier de culture, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
E DS me 2 - . _ e hs si À “. "ne r à travaux publics, des transports et du tourisme sont chargés, 
démission à éd acceptée par décret du 27 février 0 . chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

L' 4 ‘ ‘ { (! uu Si t { A, p . 

à . qui sera publié au Journal officiel de la Répubhique française. 

il esl ni t i 
“ait À Paris le 19 juillet 10,7 

M. Courl | Char! en notaire à la résidence de Fait à Poris, le 13 juillel feu. A 
Cherveix-Cubas Dordogne p L 24 ; DRE é EDGAR FAURE. 

M. Girod (Louis-Marie). ancien notaire à la résidence de Fasl. ar le préside nt du const il des ministres : 

Billot (Maute-Marne , Le ministre des affaires étrangères, 

M. Didier (M Miche! Julien), ancien avoué près le tribunal de ASEOES PIRAT. ia PTE 
pre prit l lanre dc M 1 'châle uu \oses . Le ministre de l intérieur, 

Fatar e 2 juil'et 19:55 MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


l'our le garde des sceaux, minist 


et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER 


+0 


e de la justice, 





Services extérieurs. 


Sont nommés, à compler du fer Janvier 1951, aïides-commis de 
a élu 1 crnplose de bureau dont les noms suivent 

M. Bihet (Va'ogne), M. Robillard (la Flèche), M, Rruley (Dijon), 
M. laravalerie (Agen M. Lemaire (Avesnes), M. Guyot (bijon), 
M bu t i ht 

Sont nomn à comcter du fer Janvier 1951, aides-rommis de 
2 à helon ‘ ALL ce bureau dont les nom sunent 

M. ! + d'appel de Pa , M Berne (Trévoux), 
M.  Fechtim lez Pre p‘nan), Mlle Andrieu (Albi 

Sont nomm vdesscommis de fer échelon les emp'oyés de bureau 
dont les mom \ 


Mme Hauntzinger (Mriev), À compter du fer janvier 1951, avec une 


M. Singre (Cambrai), à compter du 12 octobre 1951. 


M. Hourd e {Montauban), à compter du 90 juillet 1953. 

Mine Costa (Perpignan), à compter du fer octobre 1953. 

M. de Tressemanes (Marseille), à compiler du tr novembre 1954 
Mine P iud (Laon), à compter du 11 novembre 195. 

Cont élevés d'échelon dans les conditions fixées cidessous Îles 


aides comm.s dont les noms suivent 

M. Fa mnier our d'appel de Paris), du 2 € helon (ancienneté 
du 3 août 19:39) au 3e échelon, à comjter du 3 août 1952 

M. Berne (Trévoux). du 2e échelon (ancienneté du 5 octobre 4950; 
au % échelon, À compter du 5 octobre 4951. 

M. Fechtimeister Perntenant, du % échelon (ancienneté du 
21 décembre 1900) au 93° éche;on, à compter du 21 décembre 1953. 





Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'anricullure, 
JLAN SOURPET, 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 





ACCORD COMMERCIAL 
EYINE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE ET LA FNANCR 


signé À Ciudad Trujillo, le 20 décembre 1951, en deux exemplaires 
originaux en langue espagnole et deux en langue française, qui 
font également foi, 


Le Gouvernement de la République Dominicaine, 

Le Gouvernement de la République française, animés du désir de 
resserrer les liens d'amitié qui, traditionnellement, unissent les 
deux pays, ainsi que de développer et d'intensifier les relations 
commerciales existant entre lesdits pays, ont jugé opporlun d'éta- 
blir un instrument qui facilite ces fins, et sont convenus à cet effet 
des disposilions suivantes: 

Art. fer, — Les Hautes Parties Contractantes conviennent de s’ac- 
corder réciproquement sans conditions ni limitations, sous réserve 
des exceplions prévues dans le présent accord, le traitement de la 
nation la plus favorisée pour tout ce qui a trait aux droits de 
douane et taxes accessoires; au mode d'application et de recouvre- 
ment des droits de douane et taxes accessoires; au mode d'applica- 


(ao 


mg 


es he ee ED AD 


Sn emnee 74 


2 





| 


. 


ee 


… 


En 


— 


en tnt En «+ © te 


nn A) M M 0 Em © © © 


En M À 





EPS 


fe ue Se 





sets 








—— 


2e Juillet 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7567 








tion et de recouvrement des droits et impôts tant à l'importation 
qu'a l'exporlation: an dépôt des marchandises dans les entrepôts 
douaniers; au mode de contrôle et d'analyse; à la classification des 
marchandises en malière de douane; à l'interprétation des tarifs; 
à l'admission temporaire, à la réexportation et en général au transit 


des marchandises ainsi qu'aux règles, formalités et charges aux- 


q elles Sont 01 pourroni éire soumises dans l'avenir Îles opéra 
tions douanièr 5. 

ur. 2. — En conséquence, les produils agricoles, matières pre 
mivres ou arlicies ina ifa turés or ginares di \ Ré. 1h sue Domi 
, va cu part, d'u territoire douanier fra v { des autres 


! r énumérés à l'annexe du présent accord d'autre part, qui 
seront importés par l'autre Partie Contraciante, ne pourront être 
soumis en aucun cas, pour tout ce qui concerne le régime donaner, 
à des droits, taxes ou charges d férents ou plus élevés, ni à des 
les ou à des formalités distinctes ou plus onéreuses que ce \es 

sont ou seront soumis les produits de mme nature origi- 
ares de tout autre pars Lers. 

_— De môime, les produits agricoles, matières premières 
où articles manufacturés originaires des terrloires wv;sés à l'arti- 
lu prése it a ord qui sei nt exportés à destination du terri- 


t de l'autre partie ne pourront en aucun cas être soumis en 
e de régime douanier à des droits, taxes ou charges différents 
é 15 ÉIPvVÉSs, hi à des règles ou formalités d'slincltes ou plus 
iè IX auxque,s sont on seront soumis les produils de 

ure deslinés au terriloire de tout autre pays Lers, 


_— Tout avantage, concession ou immunité que l'une des 


Parties Contractantes acconle on accordera en vertu dudit régime 
douanier aux produits agricoles, matières premières ou articles 
facturés originaires d'un pays tiers ou destinés À un pays 


rs seront appiqués immédialement aux produits de méme nalure 
res du terriloire de l'autre Partie Contrartante ou desünés 
je ladite Partie, 


nu territoire 


art. 5. — Les dispositions du présent accord, re'atives au traite- 
nt de la nation la plus favorisée, ne s'appl queront pas: 
1 
, 


a) Aux avantages préférentiels que la France a 
lera aux autres terriloires de l'Union française, à la Zoi 
fu protectorat du Maroc et à la Tunisie, ou que ces 
vcordent ou accorderent à la France; 

b) Aux avantages préférentiels qne la Franre accorde ou acror- 
fera à l'avenr aux Etats Assoriés du Vietnam, Läos el . 

r“) AUX avantages particuliers qui sont ou seront acconlés par 
Yane des Parties Contractantes pour faciliter le trafic frontaller avec 
ks pars l'mitrophes; 

d) Aux avantages qui sont ou par l’une des 
Parties Contractantes à d'autres Elats en vue de la formation d'une 
union douanière on de l'établissement d'une zone de libre échange; 

€) Aux produits de pêcheries nat onales; 

[) Anx avantages et privilèges qu'une des Parties Contra 
accorde ou accorderait en raison de sa participation à une commni- 
nauté instituée entre pluseurs pays pour organiser en Commun un 
Cu p'usieurs secteurs de la production, du conunerre ou des ser- 
vices, 

g) Aux avantages que chacune des Parties Contractantes accorde 
on accordera à l’avenr en raison de sa parlicipation à tout orga- 
nsme de coopération économique. 


e ou accor 
ne française 


territoires 


ambodg 


accordés 


seront 


te LI + 
ianies 


Art. 6. — Chacune des Parties Contractantes devra garantir d’une 
manière effective les produits naturels ou fabriqués originaires du 
territoire de l'autre Partie Contractante afin de les protéger contre 
toute concurrence déloyale dans les transactions commerciaies qui 
serait contraire aux stipulations convenues par la France et la 
République Dominicaine dans les accords souscrils par les deux 
pays. . 

Art, 7. — Les navires appartenant à l’une des Parties Contrac- 
tantes jouirent dans les ports de l'antre Partie Contraciante, en 
matière de taxes, droits, impôts, prestations et avantages, du même 
traitement que celui accordé aux navires de Ja nation la plus 
favorisée, 

Art. 8. — Au cas où exsterait ou serait établi ultérieurement 
pour des raisons d'ordre économique, sous queique forme que ce 
soit, une restriction quantitative ou un contrôle affectant l'importa- 
lion ou la vente d'un artice quelconque intéressant l'autre pays, 
ou l'importation ou la vente d'une quantité déterminée d'un article 
quelconque, il sera accordé aux importations originaires ou en pro- 
venance du territoire de l'autre Partie Contiactante un traitement 
équitable et le plus favorable possible en ce qui concerne les pr2- 
duits en cause et Jes devises délivrées pour l'importation de ces 
produits, compte tenu des chiffres correspondants aux échanges 
normaux entre les deux pays. 

Art. 9, — Les deux Gouvernements conviennent que S'ils main 
tiennent ou établissent une réglementation de change étranger, ils 
concéderont aux nationaux et au commerce de l'autre Partie 
Contractante l'application la plus générale et la plus complète du 
principe inconditionnel de la nation la plus favorisée, 





ent ms ms tRRess es _ — 


Art. 10, — Aucune disposition du présent arcord ne sera inter- 
préiée comme empêchant l'adoption où l'application sur son territ- 
toire, par l'une des Ilaules Parles Contractantes, des mesures relæ 
Lves. 

a) A la sécurilé pubhiique 

b) Au trafic des armes, munitions et matériel de guerre; 

c) A la protection de la santé publique et à la protection des 
UNITAUX el veégrlaux co 3 parasites 


ma'adies, insectes et 
b) À la défense du patrimoine national artistique 
archemopique , 
Au commerce de l'or et de l'argent; 
Aux monopoles d'Etat actuelLement existants ou qui pourront 
ire instilués à l'avenir, 
Art 11. — Le Gouvernement de la République frinçaise s engage 
à auloriser l'achat annuel de labac domumicain par la France el les 
territoires énumérés à j'annexe du présent accord pour une valeur 
minima de 1 mahon de dollar 
Art. 12 Le Gouvernement de la République Dominicaine s'en 
gage de son c'16 à compenser annuellement par l'importahon de 
produits francais la valeur mminma de 1 million de dollars fixés 
[ : 


histor que ou 


1. 


€ 


our les achats de tabac effectués par la France et les territoires 
unérés à l'annexe du present ac ré. 


Art. 45. — Quand le Gouvernement français envisagera d'autoriser 


de acha importan de produits de ba-e de l'économie domini- 
Caine, les | X Louvernemaenl pourront examiner el melir au 
pouul préalablement conduous de parement de € achats 
{ | pourront « li es soit en fi fi is et en dollars, 
E me en prod s f! et t doll 

La ] { 1 \ | | [ et la Banqne 
le France conviendront, le cas échéant, d I tés tect jues 
d reg nent d op com] \ payelrn nt en francs 
francais 

Art. 14. — Les deux Gouvernements pourront donner leur agré- 
ment à la co tut le Sociétés Commerciales privées spécialisées 
dans le développer d 6e] commerciaux franco-domini 


ront habililées à présenter aux deux 
général des dispositons du présent 
accord et en comformilé avec la legislulion des deux pars et les 
internationales en vigueur, tout plan ou projet des- 
l re les échanges réciproques entre la 


Dominic ane 


Gouvernements, dans le cadre 
rOgreimentalrons 
hiné particulcrement à à 


France et la République 


Art. 45. — Une cormmission mixte composée de représentants 
désignés par chacun des deux Gouvernements se réunira une fois 
l'an pendant toute la durée du présent accord pour étudier la 
situation de: échanges et propos luutes sur propri à assurer 


le d'veloppement des échanges el l'heureuse application de 
l'accord. 

Art. 46. — Le présent 
lois constitutionneles des Haut: 


accord sera ratifié conformément aux 
Parties Contraclantes el l'échange 


di instruments de ratification aura heu à Paris 

Il entrera en vigueur lrs de l'échange des instruments de raii- 
ficaltion 

Toutefois les Parties Contractantes conviennent de prés nr a rnise 
en IQUeUrT provi-ure à unit date fixée ŒuUunm CorHEnUur il et 
suivant les mod és prévu par la lég tion de chaque Elta 

Le présent accord est conclu pour une durée d'un an à compter 
de son entrée en vigueur. 1 sera renouvelé par tacite reconduction 
d'annce en année à moins quil ne soil expre ment dénoncé par 
l'une des Parties Contractantes avec un préavis Hinhnum d'un Fig 
avant l'expiration de la période en cours 


Fait à Cuidad Trujillo, le 20 d 
originaux en längue espagnoie el 


également foi, 


deux exemplaires 
rançaise, qui font 
ou 


ANNEXE 
{AI le 2 dt Accord.) 
1) Territoire douanier francais comprenant 


La France Métropolitaine, v compris la Corse; 
Les départements de l'Algérie, 
Les départements d'Outre-Mer de la Guadeloupe, de la Guyane, 


de la Martinique et de la Réunion, 


Les terriloires formant # la France une union douanière 

Prin Ï ité de Monaco et Sarrt 
2) Terriloi [rar d'outre-mer (Madagascar et dépendance Ileg 

Lonnore Afr Ô ] { | L \ | | | # 
Francaise, 1 biisserne] f de 10 ‘ Nouvelle { 
donie, Saint-Pier et Miquelon, Côte francuise de Sonialies, 
terriloires sous tutelle du Cameroun et du Togo; 

Etablissements commer IX où evwrirol po dés on exploités 
par des Francais ou par dt TE civil où commercinies 
françaises dar le Condominium franco britannique des Nou 
velles-Hébrides ; 

Maroc el Tunisig. 

mr 
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(Tradue ion } 


4 Son Ercellenre M. Lou Keller, Ambassadeur de Franre, 
Liudud 1 ru) lo, 


Monsieur l'Arnl ide 1F, 

Me référant à l'Accord commercial signé à la date du 20 décembre 
Au, entre la France et la République Dominicaine, j'ai l'honneur 
de faire valuir à Votre Excellence que le Gouvernement Dominicain 
dunne son asentiument à c« qui suit 

Bien aux vutrée en vigueur dudit accord, conformément à son 
erticle 96, aura Heu de l'échange des instruments de ratifi- 
calion, le Gouvernement Dominicain, tenant compte du désir réci- 
proque de développer davantage et dès que possible les relations 
Commerciales entre les deux Pays, à résolu de mettre l'accord en 
question en vigueur provisoire à partir d'aujourd'hui 45 mars 1%655, 
conformément au troisième paragraphe de l'article 16 précité de 
cet instrument, à l'exceplion toutefois des dispositions contenues 
dans les articles 6, 8, 9 et 13 dudit accord, lesquels feront l'objet 
d'un examen ulléreur par les Parties comractantes. 

Je saisis celle occasion pour renouveler à Votre Excellence les 
essurances de ma plus haute considération. 

(Signé :) EnniQue p& ManCHEXA, 
chancelier, secrélaire d'Etat aux relations extérieures 
el au culte, 


Ciudad Trujille, 15 mars 19455. 


Son Ercelli nee Monsivur le dot teur Enrique de Marchena, 
chancelier, secrétaire d'Etat aux relations extérieures 
et culle, Ciudad Trujulo, 


Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Me référant à l'Accord commercial signé à la date du 20 décembre 
AY, entre la République Dominicaine et la France, j'ai l'nonneur 
de fuive savoir à Votre Excellence que le Gouvernement Français 
donne son assentiment à ce qui suil 

Rien que l'entrée en vigueur dudit accord, conformément à son 
article 16, aura lien lors de l'échange des instruments de ratiti- 


cation, le Gouvernement Francais, tenant compte du désir réci- 


proque de développer davantage et dès que possible les relations 
commerciales entre les deux Pays, a résolu de mettre l'accord en 
question en vigueur provisoire à partir d'aujourd'hui 15 mars 1%, 
conformément au troisième paragraphe de l'article 16 précité de 
cet instrument, à l'exception toutefois des dispositions contenues 


dans les arlicles 6, 8, 9 et 13% dudit accord, lesquels feront l'objet 
d'un examen ultérieur par les Parties contractantes, 
Je sa s celle ocra n pour renouveler à Votre Excellence les 
haute considération, 
(Sient:) Louis KEILER, 
Ambassadeur de France, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


— —— - 


Décrets du 27 juillet 1955 
portant nomination, promotion et dotachement de sous-préfets. 





Par décret en date du 27 juillet 1955: 

M. Paraf (Maurice), so prélet de Châleandun ze classe person- 
nelle), est élevé à la fre classe et détaché dans un ermmploi d'adimi- 
histralteur civil au ministère de l'intérieur. 

M. Gendrot (Pierre), « prélet de 3% classe, chef de cabinet du 
prolet du Loiret, est nommé us préfet de Châteaudun (3 classe 

M. Maury (Georges), chargé de mission au cabinet du ministre de 


l'intérieur, « nommé sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du 
prelel du Loiret, 
— 6 &———— 


Par dévret en date du 2: juillet 195: 

M Fridrici (Roger), secrétaire général de la Haute-Vienne (hors 
classe personnelle), est détaché dans un emploi d'administrateur 
civil à l'administration centrale en remplacement de M. Servais, 
nomme secrélaire gérmral de la Guadeloupe. 

M. Le Carbont (Yves), sous-préfet de tre classe, directeur du cahi- 
net du préfet du Nord, est nommé secrétaire général de la Haule- 
Vienne (ire classe), 





M. Gilles (Maurice), sous-préfet de 2? classe, directeur du cabinet 
du préfet d'Ille-el-Vilaine, est nomrné directeur du cabinet du préfet 
du Nord 

M. Legrand (Jacques), sous-préfet de fre classe, directeur du cahi. 
net du préfet d'Alger, est nommé directeur du cabinel du préfet 
d'Illeet-Vilaine. 

M. Pernet (Jicaues), secrélainm général des Cô'es-du-Nord 
(re classe), est é'evé à la hors classe 8t nomimé directeur du cabinet 
du préfet d'Alger, 

—— 4 D O—— 


Par décret en date du 27 juillet 1955: 

M. Chausson (Henri, secrétaire général de la Manche (2e classe), 
est nonupé sous-préfet de Corté (2° classe) 

M. Vignaud (Roger), sous-préfet de Corté (2% classe), est élevé à la 
fre classe à titre militaire et nommé sous-préfet d3 Saint-Girons, 
Dans ce poste, M. Vignaud bénéficiera de la {re classe à titre per- 
sonnnel. 

M. Cerclier (Henri), sous-préfet de Saint-Girons (2e classe), est 
élevé à la fre classe à titre militaire et normmé sous-préfet de Cou- 
tances. Dans ce poste, M. Cerclier bénéficiera de la 1r* clusse à titre 
personnel. 

M. Dandé (Jean), sous-préfet de Coutances ({re classe personnelle), 
est nommé secrélaire général de la Manche, Dans ce posie, M. bandé 
bénéficiera de la {re classe à titre personne. 


a 


Par décret en date du 27 juillet 1%55: 

M. Taulelle (Jean), sous-préfet de Viliefranche-sur-Saûne (hors 
classe personnelle), est nommé secrétaire général de la Seine-Mari- 
time (hors classe). 

M. Normand (André), sous-préfet de Bellev (fre classe personnelle), 
est nominé sous-préfet de Vil'efranche-sur-Saône (fre classe), 

M. Rolh (Henri:, secré'aire général des Passes- Alpes (2e classe per- 
sonnelle), est ncmmé sous-préfet de Belley (2° classe), 


+ & + 





Barèmes en fonction desquels seront calculés, pour 1955, les contin- 
gents réclamés aux communes autres que les communes de la 
Seine dont la police a été étatisée. 


—— 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 195 validant l'acte dit loi 
du 1 seplembre 1941 portant revision des rapports financiers de 
l'Elut, des départements et des communes, 


Arrétent: 

Art. 1e, — Les contributions aux dépenses des services de police 
que les communes visées aux alinéas {7 et 2 de l'article 10 de la 
loi validée du 1% septembre 191 sont tenues de verser à l'Etat, 
pour l'exercice 1955, sont calculées en appliquant à la population 
municipale totale desdites communes, déterminées dans les condi- 
lions prévues par larticie {7 de l'arrêté du 15 décembre 1941, les 
aux cirapres: 


Marseille et Lyon......... iéchiéasststinestescsssevétess D. 
Villes de plus de 100.000 habitants...…....scsssessssssssses 112 
Villes de "0091 à 100.000 habitants... soc. scsooosssssssee 79 


Villes de 10001 à 50.000 habitants. ..sosososssossssssssssses 49 
Villes de 10.000 habilants et MOINS... ..sosssssssssssssssss 22 


urbains ont élé relirés sur décision du ministre de l'intérieur sont 
exonérées de la contribution aux dépenses de police pour l'exer- 
cice 1955 


Art, 2. — Les communes dans lesquelles les effectifs des corps 


Art. 3. — Le directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget 
au secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à l'aris, le 15 juillet 1955. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PARA. 

Le secrélaire d'Etat aur finances 

et aux affaires économiques, 

GILRERT-JULES. 
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sommes que les communes suburbaines de la Seine devront sup- 
porter, en 1955, au titre des frais de fonctionnement des services 


de police. 





Le ministre de l'intér'eur et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance no 45-16 du 6@ janvier 1945 validant l'acte dit 
loi du 14 septembre 1941 portant revision des rapports financiers 


de l'Etat, des départements et des communes, 


Arrèôtent: 

Art. fer, — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions 
de l'arrèté du 15 décembre 1951, le montant de la subvention allouée 
par l'Elat pour les dépenses des services de police des conununes 
suturbaines du dépai calculé, pour l'année 
1555, de telle sorte que la part à la charge de ces communes dans 


supérieure à la somme correspon- 


! tement de la Seine sera 


lites dépenses ne soit pas { 
dant au produit du chiffre de la population municipale totale de 

ces collectivités par 165 F. 
directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget 
au secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


Art. 2. — Le 


bar 
chargés, 


arrète. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 
Le ministre de 
Pour le 
Le secrétaire général du 
RENE 


l'intérieur, 
ministre et par délégation: 
ministère de 
PAIN A. 


l'intérieur, 


d'Etat 
et aux affaires é 
GILBERT-JULES. 


finan: es 
ono'iuques, 


Le srcrélaire aur 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 55-967 établissant nour le temps de guerre de nouveaux 
tribunaux permanents des forces armées, fixant le ressort des tri- 
bunaux permanents des forces armées existant en temps de 
guerre ct déterminant les autorités militaires auxquelles sont 
dévolus les pouvoirs attribués par la loi au commandant de la 
circonscription territoriale. 





Rectifleatif an Journal officiel du A juillet 1955: annexe, page 7278, 
colenne, Tribunal permanent des forces armées de Lyon, au lieu 
de : « Ariège lire: « Ardèche 

+ 0 &——— 
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Budget supplémentaire du musée de l'armée, 


Par arrêté interministériel en date du 20 juillet 1955, le premier 








budget supplémentaire du musée de l'armée pour l'exercice 1955 
a été fixé en recettes et en dépenses à la somme de 16.455.058 F. 
<> ® &— 
Administration centrale de l'air. 
Par arrêté du ?% juin 195, les dispositions des arrêtés en date 


des 2% février 19:48 et 5 janvier 1%4 portant promotions de classe 
parmi les secrétaires d'administration de l’administralion centrale 
{air) du ministère de la défense nationale et des forces armées 
sont annulées en ce qui concerne MM. Melique (Paul) et Marbuhan 
(Henri). 

Compte tenu des prescriptions de l'article 32 du décret no 46-115 
du 22 mai 196, MM. Me'ique (Paul) et Marbuhan (lenri) sont 
reciassés ainsi qu'il suit: 

M. Melique (Paul) : 

Secrétaire d'administration de fre classe, {7 échelon, à compter 
du 1er janvier 1946, avec une ancienneté prenant effet au 1° octobre 
195. — Majorations d'ancienneté pour services militaires de guerre 
à utiliser: { an 1 mois 24 jours. 

Secrétaire d'administration de échelon, à compter 
du 6 août 1916, compte tenu de 10 mois 6 jours de services civils 
et de 4 an 1 mois 24 jours de majorations d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de guerre (majorations épuisées). 

Secrétaire d'administration de {re classe, 3 échelon, le 6 août 

Secrétaire d'administration principal, 1e échelon, le 6 août 1%. 

Secrétaire d'administration principal, 2e éche'on, le 6 août 1952. 

Secrétaire d'administration principal, 3° échelon, le 6 août 1%4. 


{re classe, 2e 


1438, 











M M | 171 il 

SL i d lministra 1 {r ‘ | | 1 mpier 
d | \! 1%: | El LETEL ete pren nt eflet uu !{°"* ciobe 
1%: u s danchk il l le guerre 
à 5 21 à 

ù I j'adnu ilio { ° AN mpter 
il ' r {4 ’ alé là ' t er vs 
civiis et de 7 mois 21 jours de majorations d UL ( 

y EE res de guerre (imaloraltions 4 

" La 1 ill tion di Il l { t À e 9 K or 
1519 

s re d \ ri al, l | ) FE r ff 

” 1 \idn li l lt 1 > - « t L LU « Î » 

Le it a l« aura effet ] hiairt (| } prier du 1" janvier 
956, 

+ ® &- 
Armée de terre (active). 

Par arrêté du 16 juillet 1955, M. le sous-lieutenant d'infanterie 
bupo tod Î CS | ENT \oTrs \ures, CN TSsS L 1 | lu 
ministère des affaires étrangén inis-jon  pulitaire IX aifaires 
allemandes et autrichienne à compiler du fr juillet 1915 

Cet officier est réintégré dans les cadres à compter du 17 juin 
1916 (régularisation). 

— es  — 


Pur arrèté du 2% juillet 1955, les officiers dont les nom vent 
sont plavés hor lres, en mission, au titre du mimisté lu iffaires 
marocaines et tinistenn à la disposition d l'armba deur de 
France, comanissaire résident général de la République frar se au 
Maroc 

Pour l'école des élères officier marocains de Dar-el-Be'da. 
(A compter du fr septembre 1954.) 
M. le capitaine d'infanterie Bien Maurire-Georges Emile! 
(A compter du {er octobre 1954 ) 
M. le capitaine d'A B. C., breveté parachuliste, Chemier (Guy- 
Eticnne-Françoi 
(A compter du 4 vembi 1954.) 
M. capitaine d'infanterie 7 t Jule J i) 
l'our l'école des ofliciers marocai 1 Meknès, 
A compter du 1° jai 19 
M le capilaine des A. M. M. D Fi \ I 
Pour le ervi des A. I. du Maroc. 
(A cotmples du EL gars 1 ) 

M. le chef de bataillon d'inf LJean-P +). 

M ‘ 1! e du ] ] io le ic e Thibault 
Ja [ut Al inurt 

Pour assurer le command t Au « Tps 4 °u or] 15 

1 Casablanca 
A Hupier qd il mai 14 
M. lé capilain l'infanterie Langlo Jules-Frnmanut 








+ © &- 
Armée de mer (active). 


Le rang d'ancienneté définitif des enseignes de 
Je classé avant satisfait aux examens de sorte de l'« 
tion en 1% est 1xXé Comme suil: 


(Pour prendre rang du {er octolfre 1955.) 


, du port de Toul 
Rochefort. 


\indré Simon-George 
Tessier (Emile), du port ce 

Méchet (Charles-Henri-Christophe-Fr 
Weiss (Edouard-Francis-Henri Luv‘ien), 
Masson (Paul-Antoine-Pierre), du port de 1 


MM. Larnbert 


du port de 
110. 


Lanxade (Jac ] 16s-René-Pierre-Marie , du port de 
Montlucon (Jacques-Bernard-Anloine), du port de 
Chevalier (Hervé;, du port de Toulon 

Molénat (Jean-Julien), du port de Toulon 

Harnay (André Jean), du port de Toulon. 
Laberzerie (Bruno-René-Jean-Marie), du port de 


Bonvailet (Clande-Roger), du port de Toulon. 
Pilven (Yves-Marie-Jean), du port de Toulon. 
Mollard (Claude-Henri), du port de Toulon. 
Lauga (Jean-Marie-Edmond), du port de Toulon, 


vaissenn de 
vie d applica- 


VA. 


inçois), du port de Toulon. 


T on, 
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MM. lu \ 14 \ l rt de Toulon 
0 | es J M Errre du port de Toulon 
V nord iu ri de 10 li 
h vrt Fouton 
Le: | port de Toulon 
Tiu ] bia { 1 rt 4 l on 
t »l } Je à tt 1 U de ] 2101, 
Pis | d rt de 1 ii 
‘, } à port de Toulon 
Co \ (9 lt 4 | (l 
Corpier (MH brest 
Va | rt de To n 
Piot (1 I- Marie Va lu port de Toulon, 
Fo | i J Li | Î je 1 hefort 
Le t Y 1 de | 
tu | | | 
b. | lu ) lo | 
L t | t à | n 
sel | di To fi 
Tanguy (J l | le 1 
C: ] \ RE ort de Toulon 
Ris hard l | ke jo fn 
Born \ Il | t de 1 in 
Zn: V 1 por l Ù 
Esna t eph-A i i t de Brest. 
Fa le lu port de 1 i 
di \ met } du port de Tou 
Len l 1 (Y vide -f lu port de Tou:on 
4,1 ini Did du port de Toulon 
k | (Joan-1 Claude-Rémy), du port de Toulon. 
b *i] \ de Htrrescheviuik Louis Antoine Marie), uu port de 
I] 
Per \ Vies, À lu port de 7 n 
La | [Pr \ndi lP Il Fouion 
Li Î { | 1 
h 1 lu Lo l 
Bover | ile Jose Rav 1), du port de Touion. 
Ati | du n | n 
Doro bratro \uguste | ' de Toulun. 
La rm lu M Louis. An lu pu je Toulon. 
M gl lea | , Î d rt de Touion. 
Surodnt (Paui Viclor-Jeau), du rt de Brest 
I \ Ù u le To 1 
] port de To \ 
l' \ du } t d Fo n 
J \ \ Mu Luv), du port de Toulon 
K | l d t de To n 
[ Î M jise] ju port de T n 
[E | 1 LE 
l \ \ 1 port de To Ù 
Al Ï ] la port de Toulon 
, \ (1 icois-Jean! l du port de 1 on 
A eu } | To 
1! 1 ide-Mau lu port de Toulon 
{ | } M port de Lorient. 
1! fl } | de Tou:o 
d' nude Kené!, du por! du Foulon 
\ \ | : 1 port de Toulon 
bar \ Ile! Lu re Rolu . du port de Toul! n. 
be: Het } lu port de Toulon. 
Fron Wet ruCorgcs), au p de Fouion 
Qu > (1 E | lu port de Toulon. 
Girard (x \ e-Marie-André-Tenri), du port de Toulon, 
1 Ù es), du port de Toulon. 
Ruced | | ppe), du port de Tuulon 
d'intigu Pierre Marie-Gasion), du port de Toulon. 
doli : \ Ja q lu port de Toulon, 
Mausevn Fran | tst Ar=one du port de Toulon. 
Boyer (Ja + Mare-Charies), du port de Toulon. 
Casenhave (Jean-P COrLe du port de Toulon, 
do \ivie de Régie \ymard-Marie-Roger-Jean), du port de 
Toulon, 
Garduir (Midier Marie-Xavier), du port de Toulon 


Chauvet (1 EmmieJean), du port de Toulon. 
Gammblin (Philippe-Chartes), dun port de Toulon. 
Vandenbroucke (ArthurJean-Louis), du port de Toulon. 


Morain (Jean-Henri-Marius), du port de Toulon. 

Sassolas (Lmmile-Paul-Xavier), du port de Toulon. 

Jarry (Louis Andri du port de Toulon. 

lwbert {ieorges-Paul), du port de Toulon. 

Reymond (Jean-Baptiste Emile Augustin), da port de Toulon. 
Gazin (Pierre), du port de Toulon. 

Dessette (Jacques), du port de Toulon 

Allard Paul-conzague-Marie), du part de Toulon. 


Camus (Léon-Marcel}, du port de Brest. 
Dugrenot (Jacques), du port de Toulon. 
Rue (1 du port de Toulon. 


Chabert (Jean-Léon-Marie), du port de 


ançÇes}, 


Toulon. 
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9 
définitif des ingénieurs mécaniciens de 
aux examens de lécoie d'applicauon en 








ing d'ancienneté 
se avant satisfait 
t fixé comme sui: 
(Pour prendre rang du fer octobre 1953.) 
Jean), du port de Toulon. 


rhille (Eugène-sean), du port de Toulon. 
ez (Michel-Pierre), du port de Toulon. 
Heiget (Roger-Jean-Marie), du port de Toulon. 


Pan (André-Alain), du port de Toulon. 

vasseur (Philippe-Charles-Léon), du port de Toulon. 

iud (Michel-Gaston), du port de Tou:on. 

wr (Pierre), du port de Toulon. 

i- Marie-Pierre), du port de Toulon. 

jeune (Joël-Daniel, du port de Toulon 

André, du port de Toulon. 

(Jean-Chares-Fernand), du port de Toulon. 

Roland}, du port de Toulon. 
(Lauis-Yves-Marie-Modeste), du port de Toulon. 

“tor-Régis)\, du port de Toulon, 

16 (André-Albert-Louis), du port de Toulon. 

are Marcel-Ambroise), du port de Toulon. 


ee _ _ —--- — 


rinain (Je 


ullavree 


Caisse nationale militaire de securité sociale. 





date du 13 juillet 195, Mme Sergent .Léone), 
| ommée et titularisée en qualité d'employé 
raph:, 6° écheion, à compler du 2? février 1954. 


© © ©— -— —— 








Service de santé des troupes coloniales, 








Par arrêts du 18 juillet 195, M. le médecin commandant Lapeye- 
so Léan), du service de sanié des troupes coloniales, est piacé 
hors en mission, au tilre du ministère des affaires étran- 
gères (à la disposition du gouvernement intien, pour servir à l'école 
de méde:ne et à l'hôpital de Pondichérv), à compter du jour de 
l'emparquement de ce praticien en Extréme Orient à destination du 
territoire lien. 

M. le md \ commandant Lapevssonnie (Léon) effectuera Je 
versement des relendes pour pension, calculées au taux légal sur 
la base de la sole qui lu serait allouée s'il était dans les cadres. 

—4- © &-——————— 
Liste, par arme, des sous-officiers déclarés admissibles 
Au concours d'admission aux écoles d'armes en 1955. 
INFANTERTE MÉTROPOIITAINE 
Bouchet (Ren“\, adjudant, Linozière (Jean), sergent-chef, 


Je régio 


; JR + région. 





Brunet (André), adjudan!-chef, Laurent (llenri), sergent-chef, 
Se région, F. F. A. 

Dufaure (Jacques), adjudant, Lerkson (Phippe), adjudant, 
> région, # région. 

Dupin (Jean-Henri), adjudant, Mahe (Joseph), adjudant, 
» regzrton. e pe gion, 

Guidon (Jacques), sergent-chef, Maiiasen (Jean), adjudant-che?, 
de région se région, 

Jeannel (Henri), adjudant, Mornet (Fernand), adjudant-chef, 
+ région. . ke région. 

Labat (Daniel, serzent-chef, Ferchet (Théaxu), adjudant, 
o* région. 10° ;zrcion. 

Eaporie (Guy\, adjudant, Ravaglioli (Serge), adjudant, 
&e régior. 10e région, 


Beltrame (Georges), adjwlant, 


% rég 
Besnard 


tre région. 


Biot (QG: 
chef, 
Casamor 
dant, 
Desplan 
w rég 


Engelmann (André), adjudant. 


chef, 
Faguet 


tre région. 


Grange 


ire région. 

Guillerminot (André), adjudant, 
ire région. 

Grermillet (André), sergent-chef, 


Je rc£ 


COLONIALE 


Jamin (Didier), adjudanl-chef, 
ion. ÿe région. 

(Yves), adjudant, Léon (Jacques), adjudant, 

% région. 
Lorvelec (Gilbert), adjudant, 
ÿ région. 
Le Nabour (Marcel), adjudant- 


INFANTERIE 


orgesy (A. B. C.), sergent- 
> région 
a (Jean-Baptiste), 
F. F. A. chef, 5° région. 
s (Pierre), sergent-chef, Marcel (Roger), sergernt-chef, 
ion. Se région. 
Malet (Claude) (Sub. transm.), 
adjudant, % région. 
Marmet (Jacques), adjudant, 
ÿ région. 
Ollivier (Francis), adjudant, 
ü* région. 
Odini (Eugène), adjudant, Maroé. 
Sudre (Robert), sergent-chef, 
# région. 
ion Thomas (Bernard), sergent-chef, 
ä° région, 


adju- 


fre région. 
(Ernest, adjudant-chef, 


(Georges), adjudant-chef, 
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ARTILLERIE MÉTROPOL ITAINE 


glanvillain (Paul), adjudant, Marcel (Vincent), adjudant-chetf, 


Tunisie, 


» rrg n. 
pr + Albert), maréchal des Obits (Daniel), adjudant, 
ais ef, F.F. À. Ge région, 
Cros (René), maréchal des logis | Oddon (Jean-André), adjudant. 


\, chef, 8e région, 
Pelit-Poisson (Roger), adjudant, 
%æ r'gion. 
Roussey (Maurice), adjudant, 
“ région. 


chef, F.F 
Le“lere (Marc), maréchal des 
s chef, F.F. &. 
\ 1t (Pierre), maréchal des 
s-major, Maroc. 





ART LERIE COLONIALE 


Gullebastre (Jarques), adjudant-| Magny (Marcel), adjudant, 





chet, à région, | F. F, À. 
ARME BLINLÉK ET CAVALERIR 

Cabrol (René\, adjudant, F. F. A. Lacroix (Lucien), adjudant, 
Chimot (Aléxandre), maréchal 3e région. 

des logis chef, 6° région. Lamouret (Michel), adjudant, 
Coutenet (Lucien), adjudant, Maroc. 

e région, Lemarie (Jean-Albert\, adjudant, 
Grosset (Antoine), adjudant, Maroc. 

Maroe. Segrelain (Luc;, adjudant, . 
Imhault (André), adjudant, ire région. 

F.F. A, 

Gén 

Albert (René), adjudant, Bon (France), adjudant, 


1® région, 
Dasse (Claude), adjudant, 


> région, 
Berepion (Jean), adjudant, 


> région. d* région. 
TRAIN 
Andrey (Fernand), adjudant-chef, {| Livet (André), adjudant, Maroc. 
Te région. Logel (Lucien), maré'hal des 


logis-major, 4° région, 
Orcel (Nepri), adjudant, F.F. A. 
Rognin (Pierre), adijndant, F.F.A 
Salard (Georges), adjudant, F.F.A, 


Ferrebœutf (Jacques), maréchal 
des logis chef, îre région. 
Florentin (Adrien), adjudant, 


2 région, 
TRANSMISSIONS 


uraire (Robert), adjudant chef, | Pie (René), 
F.F.A. gion, 

Les candidats déclarés ademissibies, appartenant à l'in‘anterie, 
à l'arme blindée, au génie, aux transmissions et au train, subiront 
les épreuves orales dans les écoles d'anplicalion correspondantes, 
à partir du 3 août 1955. 

Les candidats déclarés admissibles, appartenant à l'artillerie anti- 
aérienne, subiront les épreuves orales à l'école de spécialisation 
de l'artillerie antiaérienne, à partir du 28 juillet 4955. 

Les candidats déclarés admissibles, appartenant à l'artillerie de 
campagne, subiront les épreuves orales à l'école d'application de 
l'arullerie, à partir du 4 août 195 

Les intéressés seront mis en route par leurs chefs de corps de 
façon à se présenter aux commandants d'école la veille du jour 
où débuleront les épreuves 


“ adjudant, fre ré- 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 27 juillet 1955 portant mise en disponibilité 
d'un conseiller référendaire de 1r° Classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 27 juillet 1955, M. Devillez (Hubert), conseil- 
ler référendaire de 1re classe à la cour des comptes, est placé en 
+ pr pour une période de eimq ans, à compter du 5 janvier 
1%», en vue d'exercer les fonctions de président directeur général 
de la société nationalisée d'assurances La Nationale incendie. 

Dans cette situation, M. Devillez continuera à faire partie du 
Personnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 


—+ 0 + 








Décret du 27 juillet 1955 
portant nomination d'un conseiller maitre à la cour des comptes. 





Par décret en date du 27 juillet 1955, M. Maisonobe (Louis-L#on- 
Jean), conseiller référendaire de 1" classe à la cour des comptes, 
est nommé conseiller maitre à la cour des comptes en remplacement 
de M. Fremont, décédé (2° tour). 


++ 











Décret du 27 juillet 1955 portant nominations 
de conseillers reéférendaires à la Cour des comptes. 





Par décret en date du 27 juillet 1555: 

M. Juillet (Pierre-Jean Aristide), conseiller référendaire de 
2 classe à la cour des copples, est nomimné conseiller reférendaire 
de re classe à la cour des comptes, en remplacement de M. Maiso- 
nube, nfinimé conseiller maitre. 

M. Lagaillarde (Georges-Lucien-Joseph}, auditeur de fre classe à la 
cour des comptes, est nommé conseiller réferendaire de 2 classé 
à la cour des comptes, en remplacement de M. Huillel, nommé 
conseiller référendaire de 17e classe (2 tour 


— +0 _ — 


Par décret en date du 27 juillet 1955 

M. Riblier (Jean), conseiller référendaire de 2e classe à la cour des 
comptes, est nommé conseiller référendaire de fre classe à la cour 
des comples, en rempiaceimment de M, bevillez, placé en disponibilité, 

M. Desprairies (Pierre-Charles), auditeur -de fre classe à la cour 
des comples, en disponibilité, est nommé conseiler référendaire de 
2 classe à la cour des comples, en remplacement de M, Riblier, 
nommé conseiller référendaire de {re classe (3e tour 

M. Desprairics, en celle qualité, est maintenu en dispormbilité, 





Par décret en date du 27 juillet 1%5, M, Guy Desnues, adminis 
traleur civil de {re c'asse à l'administration centrale des finances, est 
nommé conseiller référendaire de 2e chasse à 18 cour des comptes, en 
remplasement de M, De<prairies, maintenu en disponibiité (4° tour). 


© © 2—————— 





Décret du 27 juillet 1955 portant collation de l'honorariat 
à un ancien magistrat de la cour des comptes, 


Par décret en date du 27 juillet 1955, les dispositions de l'article 3 
du décret du 26 février 1953 conférant à M. belacour l'honorariat 
du grade de conseil'er référend uré à la cour des compies sont 
rapporlees, 

M. Delacour (André), est nommé conseiller maître honoraire à la 
cour des combpies. 





—— -ee+- 





Date limite de dépôt des demandes d'indemnisations et date de 
clôture des travaux de la commission chargée de répartir Îles 
indemnités versées par le gouvernement autrichien au titre des 
dommages de guerre et de la réforme monétaire en Autriche. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'arrêté intermifistériel du 90 juillet 1954 portant création, 
sous l'autorité de l'ambassadeur de France à Vienne, d'ure comimis- 
sion charge de répartir les sommes disponibles en faveur des res- 


sortissants francais wvant subi des dommages de guerre en Autriche 
où des perles consécutives à la réforme monélaire autrichienne 
intervenue le 19 novembre 1947, 


Arrèt 1! 
Art. 9°, — Les demandes en indemnisations formulées par les 
resserlissants français cn raison des Commages de guerre qu'ils 
ont subis dans leurs biens situés en Autriche et des per CoNsCe te 


tives à la reforme monélaire autrichienne intervenue le 19 novem- 
bre 1947, non encore déposées, devront être adressées au service 
des biens et intérêts privés du ministére des affaires étrangères 
avant le {er octobre 1%5, à peine de forclnsion. 
Art. 9% — La commission créée par l'arrêté susvisé du 2% juillet 
195% terminera ses travaux le 31 décembre 1%55, 
Fait à Paris, le 25 juillet 1955. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et por délégation: 
Le directeur dun ce hinet, 
RENÉ MESSE. 
Pour le ministre des affaires étrangéres 
et par délégation 
Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
HAYMOND PBOUSQUET, 
— ———6 @ &- 








Comité national d'orlentation économique. 


André Malterre, membre Cu 
Conseh économique, secrétaire général de la confédéralion générale 
des cadres, est nommé mmernbre du comité national d'orientation 
économique en remplacement de M, Jean Ducros mernbre du 
Conseil économique, président de la confédération générale deg 
cadres, décédé, 


Par arrêté du 25 juillet 1955 M 
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MINISTERE DE LA FRANCE C'OUTRE-MER 


CocrAt portant nominalion dans la magisiralure d'outre-mer. 








l L t,? F ] urnal nff 1! du {4 ! t 10”, - | 7004, 

2 L ! M » Ù Mu la », 
mm)" @> — — 

Maut commissariat de la Mépublique française au Camercun. 

I (1 b \! N (| (| | TT fi À 
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gretfiers en chet dy 


Tabicau supu'émentaire d'avancement des 
pour complizr 


cadre de l'Afrique occideniale franjaise, ann.o 1955, 
du 15 pullet. 





Pour eller € & l'apj e fre classe 
M \ t \ t t j 
Pour un emploi de greffier en chef d'un tribunal ire «lasse 
M »y (Félis ervies militaires conservés: 7 mi 1 j ) 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret dectarant d'utilité publique l'installation d'un centre 
d'apprentissage à Grand-Couronne (Seine-Maritime). 





Rectl f au Journal officiel du 3 mars 195 page M6, 
fr e lig in lieu de: « Section A 126 p, ! p, 128 p, 
429 © Lu p, | 132 D, ! , 154 ! A Moulin), 1% p 
(triangie Mouun), 1% p (triangle Moulih), 147 p tüngie Moulin), 
dx, 149, fau, fil, 142, 145 p, 106 p 147 p, Lo0 p, lul } l:1 bp, 133 
b. bre ec! \ 126 p, 125 p, 22 p, 12 p, 190 p, 1 p, 
252 p, 1 1 p (t e Moulin 155 p (triang'e Moulir 156 p, 
47 p, 2 p, UM p, 140 p, 141 p, 162 p, 145 p, 146 p, 147 p, 150 p, 
11 Li bp, 15 £ au 1 de: « Section B., — 15 
(1 1 ui foireux Lot) Bu hu foi ), doi Buisson foireuxt, 14.5 
{fu foireux 159 ‘Hu in foireux!, 1 (Bout du Moulin lol 
(Bout du Moulin), 162 (Bu à foireux), 16% p », lire Section kB. 
— ! Buisson fotreux), 156 (Wuisson foiréux), 157 (Buisson foi- 
reux 1x (Buisson foireux), 139 (Buisson foireux), 160 (Bout du 
Moulin), 161 (Ruisson forreux), 162 (Buisson faireux), 163 p, plus 


X et Y mon cadastrées d'une superlicie lutale de 


les parcelles 
le sans changement 


E.&59 mètres cart "8 e mn 
+. 








Reconnaissance de sections proiessionnelles 
de cours complémentaires de jeunes filles. 


Par arrélé en date du 17% juillet 19,5 les sections profe sionnetles 
Cours Hi oCmeniaire ue jeu Uies du Paris el du départe- 
ment de la St [ 1 Savoir 
Paris 
4r 14, rué l'Alésia 1, rue De'ambre ; 
10 130, rue de Lons mp; 
Banlieue 
Châlenay-Malabrv, Fontenay-sons-Bois, Genne\ r<, 
sont reconn par la direction de l'enseignement téchnique. 


© ® © — 


Enseignement technique, 








Par lu à juillet ! M. Prault (Luce ingénieur agronome, 
dr | ues er! «le embce ] l ente les presutents 
des chambres d lture, est nomrmn le 'urs d économie 
rurde au Lonservalore nallonai des arts el méliers, à commpler du 
ke novembre 19%:5% 

++ 
Musées. 





Par arrêté du &8 juillet 195%, M, de Laatic Saint-Jat (Georges), 





t 
enrien élève de l'école du Louvre, a été nurmntmmé conservaltcur du 
muste de la vénerie, à Senlis. 


—0600—. — 


























MINISTERE DFS TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Création d'un arrondissement au service ordinaire 
des ponts et Chaussées de la Moselle. 

Par arrèté en date du 21 juillet 1955, il a été créé, à la , 
le Meiz | vrdinaire des ponts € issées i 
un ie arrondissement intitulé « Arrondissement spécial d'é 
Uuiruux », 

—— — 0 + 
Tarit des péazes perqus au port de Rouen 
au profit de la Chambre de commerce de ce'te ville, 

Rectificalif a Journal officiel du 19 juiliet 1955: an « , 
et} e :191, fre colonne, dernière ne du texle, au lien di 
à Paris, le 11 juiliet 195 », lire Fait à Paris, le 1er juil 

—— € + 
Conseil supérieur du tourisme. 

Rectificatif au Journal officiel du G juillet 1955: page 677! | ' 
de: « M, Chatelet, doyen de la faculté des sciences de Par 
président de la caisse nationale de tou re , président de 
tourisme universilaire », lire: « M. Chalelet, doyen de 
des sciences de Paris, vice-président de la caisse nationale de vacon 
ces, président de l'oftice du touri-un® universitaire ». 

—* © +. 
Administration centrale. 

Par arrêté en dale dun 11 juillet 1955, le tableau d'avancement an 
grade de chef de groure à l'administration centrale des 
puthics, des transports el du luurisime a élé fixé comme 

innée 1953: 

Mile H'rhazanze. MM. Buresi, déih in: 


Mme Lambert. L'ucrus, déjà inscrit 


M. Leboube, déja inserit. 
ff @- Os 


Par arrêté en date du 11 juilet 19%, les adjoints admints 
de classe exceptionnele dont les noms suivent ont été pron 
compter des dates ci-aprés indiquées, adjoints administrau 
de groupe, savoir: 

Mlie Barbazange, nommée le 2? mai 1955, reclassée %e éche! 

. - L. me » 
2 mai 1933, 5 échelon du 2 mai 105. 

Mme Lambert, nommée le fr juin 19535. reclassée 
fer juin 1953, 5 échelon du fer juin 1%. 

M. Leboube, nommé le 2% juillet 4455, 
2 juillet 1955, 5° échelon du 23 juillet 1955. 


+0 +— 


se écl 


reclassé 4e éclu 





Ofñîce national de la navigation. 


——— 


Par-arrêié en dale du 19 juillet 1955, une bonification d'anci 
complémentaire de 1 an 4 mois 1 jours a 6!4 acvordée par 
cation du texte susvisé 4 M. Rocca, administrateur civil au min 
des travaux publics, des transports et da lourisme (office na! 
de la navigation), 





+ © + 


Ponts et chausséos. 


——— 


Par arrété en date du 15 juillet 1955, M. Gobert (Jean), ins 
de 1re classe des ponts et chaussées à Toulouse, à été a 
compter du fe actabre 14, dans le département des Aïpes-Mari! 


t + 


pour être chargé, à la résidence de Grasse, de l'arrondissement 


Onest du service des ponls «4 chausstes de re département, en rern- 


piacement de M. Reynar!, appelé à un autre poste. 
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Pas arrôts en date du 21 jnillet 1955, M. Monnier (Henri), ingénieur 


4 {re classe des ! ts t chaussées ire l \ » Corbeil, 
i t au tableau )Ur te grade l'invcénieur en e! \ été char 
\ la résidence de Quimper, des foncti d'adjoint à l'ingénieu 
en chef du service orilimaire des ponis et chau<s du Finistère, 
€ remplacement de M. Pouliquen, appe à un autre poste 

| À « . CD © re, nitaché au servie maritim d il re |! 


L4 


service du coutrôe des voies ferrées des ports de Brest, Morlaix 


— ++  — 


Par arrè en date du 21 juillet 1955, M Thery (Jarques), ingré- 
] r de % is<e des ponts et chaussées, à élé chargé, à compter 
du 22 1! et 1%, à la r':dence de Metz, de flarrondisserment 
é nu d'étules et de travaux du service ordinaire des ponts et 


Ç issdes du dép'riement de la Moselle. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU CCMMERCE 


Transtert de crédits, 





Le ministre de l’industrie et du ’ommerce et le srerétaire d'Etat 


qux linances el aux aux économiques, 
\ rd nee du 3 verbe 1941 
Vu la loi 1 11207 du 31 d i 194 ri e au déve ) 
pen des I 3 anectle IX d s du ni [EL ue Liiuus 
(PET et lu DIE TEt 11 exer 19 
\u Ja loi ne ) 5 du ; | il 15 { » a léve l n t 
d édits affectés x 1 ‘ lu n l 2 do fin s et 
des afluires économiques gour l'ex » #95 (1: Charges com 
munes), 
Vu les ar : des 20 mars « 1 j 1 1955 porta transfert di 
LE , 
Arrétent 
Art ! — Sur les crédit ouverts au ministère des finances 
{ les iffair « niques pour 1e) RE 1 (] ) ne ,» tr) 
ÿ avr 1) 1 t { es 3! l Sup | 1.s hiili 
is de Î es est dél vent i Û tre du Î 1-92 
« ! is & midue tu budvet ( td la à 
économiques (1: Cha { ni 
art D? — ]l est oux t a Ii H Ju et du « | 
ni 1 ue t { 
par 1 li n° 1-1207 d l déven & 1 1 et | 
ciaux, un crédit s'éevant à {#50 millions de francs et apmicable 
aux chapatres ci-après du budzet de Findjustrie el du commet 
{ 11-11. — en 1 à ‘a caisse de compensaiion des prix 
n , ni 11 t 
{ 1-11, l Ù 1 l ] 
l i sudu-0ra > il | 
Art } — Le direct ] budget J du f 
et < ’ ( ( 1 
sh ir2 l mminist » de l'inausi et du co n L « 
D » fl l v Co. nl 111 1 [ arret C, 
qui sera pulié au Journal ejjiciel à 1 Répub'ique francaise 
Fail à Paris, le 25 juilet 1955. 
”n) ? ] U nl , ! 
I ? ‘ 
hr t L A 
Le direct r du « un l, 
RENÉ TEI , 
Le secrétaire d [lat aur { ances 


et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déléga 
Le directeur du budget 
ROGER GOETZI 


à — 4.6 8 ———  ——— 
INFORMATION 


Remise de biens de presse à titre de dation en payement, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de 
biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'information : 

Vu le décret n° 46-1599 du 20 juin 19%6 et l'arrêté du 20, août 1946 
faisent application des disposiljons de la loi susvisée à la société 
Le Petit Journal ; 

Vu la loi n° 54-782 d 
de la loi n° 46-2% du 
cles 13 et 21: 

Ensemble le décret no 55-857 du 1° septembre 1954 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de ladite loi 

Vu les demandes en date des 22 octobre et 2 novembre 1954 
auressées par le président du conse}l d'administration de la soriété 
Le Petit Journal au président directeur général dé Ja suciié nalw- 
nale des entreprises de presse; 


1 2 août 19555 modifiant certaines di<positions 
11 mai 1946 précitée, et nolamment ses arti- 
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me ———_t 





Vu la décision n° 104 en date du 9 j 


hauunaile de repartilion des biens de presse 


unvier 1155 de la commission 


Vu l'avis émis par la coMtissijon halionaie de répartiiion des bicns 
ue prit 0 t sa & rt À S } 10 

\ in ju ! d r général de la Sociélé nationale 
des t uprist [ en date du » juillet 1965; 

Vu le décret ne 55-282 du 4 mars 195 portant délégation d'altri- 
bu 1 re qd \dusirie et du commerne, 

ar t 

AI ! Il ] t de f e I ticiper l'Etat à la réparation les 
dointnas ! crs et rm ers subis par la socièlté Le Pelé 
di EE. à 11 j'a et 1 20 juin ff%w el dévolu à 
la Suciélé na ue d enirepris le presse par arrclé du 4 avul 
1 i re 1 Lire lation en piyernenl, à 1 suce le Le l'elig 
Jour i | i | 12 ANKLOUU EF, dont le si0#6 
suc lal t { | id, l'ari &°). 

Art. 2 La restitut \ du droit visé à l'article {° ci-des era 
fair par la Such iè haäaliviialé des enIreprises de pri * au henélliatre 
du présent arrêié, dans les conci4ons tixées par règlement d'adini- 
lustidlhiouli pusitijue. 

Art. 3 Les fonds en caisse et en banque, les valeurs molulières, 
litres et pailicipalions, créances el €caulionnernents divers, lels 


qu'is figurent à l'inventaire de prise 


de possession par la société 


ualjionale des entreprises de presse dressé le 3 oclobre 1516 par 


M: bredériu l cau, noire à Paris, 


ultérieur, 


feront l'objet d un irru à 


wublié au Journal ofliciel de la 


République ! é 

Fail à P = 4 Cl 1% 

ADS MOINE, 
— +0 — 

Li istre d et d Hnimnerce, 

Vu la loi n° 4 i du 11 mai 194 nt fert el d tion de 
ui t t t t ‘ t a ! hi trot, 

k lt 1 li | | il € lu t 1 1 d Ccrninwe 
{Jin faisant ap} t 11=} id à 14 (à 
ic i np»s, 

Vu la loi no 55-782 du 2 août 19%1 modifiant certaines dispositions 
{ 1 l 1 hi 11 iù | t aruiment ir ti 
{ Il ï 

l é décret 1! i-#57 du !f eptembre 1%5:% } règ'e 
li: 1 l 1 

\ { ñ t l lent 
du [ b ‘ Û Le 
li ‘ 

\ x Î Ü) | |a [ jon 
D 

Vu y | (RC je répartition te Liens 
d - 

\ 1 l ‘ FA l | s { i 6 
{ l { t Ü | iii | 


\ t C 1 
| ia N l 
} l } l t 
‘ ! L 14 ' 
{ i hi ‘ t 
J ” L t lie t 1 L 
{ l 
L 21 embre 1h, el £ 
] ' 
Le 1 ) 
Art ) = , | } 
{ 1 Pal ! pire 1 uvré nl 
d rt bo J114 
A » ds 14 4 (| } 
litres et pa il lt Crénrrs t 
qu us higuren' à Linve irt é prise 
' l l l: P 


" 1 bi 4 
] it 1 L 
\ Ù 1 
1 1 0) LI i 4 1 L 170 
1 L | 
d ( et à ] il d 
n 
Vu le à ( 71 du 6 | I 
{ ! n 
hi i 
tu \ | er 
d ° : Ain 15, 
Vu la | (AL 
1h ñ { 
u l 1 i 1 4 Uu 14 lili 4944 
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Le che] du cabinet, 
JEAN PARSI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par eenpéchement du directeur du budget: 
Le sous directeur, 
CHADZYNSKI. 


+0 





Fnsemble ‘ lécret ne Lh-8:7 du ter F4 lembre 145: portant pi g.e 
Bitul d'alim. pu [Ut pour 4 ‘pp atiufi le adale loi, 

\ \ di e adressée le 6 septembre 1955 par M. Aimé Chadue 
au |} l ] ‘ pe : de la »0 é nalionale des entreprises 
ce pr 

Vu la in ‘ late du à janvis 1955 de la commission 
pa: t le n hilton d Î 15 de pr 8: 

Vu CE i hi ‘ le Fr partition des 
PUR e ( à e du 4 n 1955 : 

Vu iv) 1 ? le Lt dire { tr 8 il te la Sociétlui nationale 
dc, : nl LP t ut t IL « | LS) ] { 1 à , 

Vu le décr lu à m (3 poctant délégation d'attri- 
but ju } lustre el du commerce, 

Arrcle 

Ar!. ! \ exceplion du matériel du fonds de commerce, 
les biens ! lo re \ l'Etat }; ] et du à janvier 147 et dévolus 
El | “x i \ t Ù ent! es de pr ‘ ir arreté du 
26 janvier 1917, | figurent au apitre HI de l'inventaire 
é: le } t par Celle cid'é dressé le 2s fcvrier 1937 
$ Me JM, Lizel, notaire à Helley, et tels qu'iss sont gérés par 

a “otk nation [l \ date de gublication du présent arrété, 
Seront retu à iitre de dalion en payement à M, Alimé Chaduec. 

Art 4 La t de di blu Vis \ | e fer ci-dessus 
Sera [aile i à * clé nalionale des entreprises de gresse au 
bé net ju } ent à té dan es conditions fixées par règle 
ment d admin l ijue 

Art, 3 Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobilières, 
tlres € I pair Crei t v ‘ tu nétenls divers. te!s 
qu'ils fg | à inive ir visé à la & fer ci-dessus, feront 
Pobjet d'un à i lé 

art Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
H: publique f t 

Fait à Paris, le 22 juillet 1955. 

ANDRÉ MORICE 
L 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Ouverture de crédits. 

Le ministre de l'acricullure et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux (Ta t tot 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1S%M et l'article 3 du décret du 
2 juin 1454 modifi ir l'organisation de la comptabilité publique; 

Vu l'article 6 du décret du % juin 1%% porlant simplification de 
dir! 14 { l bitite publique ps 

Vu ! lontia du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer 
tou s dt pot int ouxve ite di Croquis ; 

Vu la lit 11485 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
cnus pour lexercice 1932 (Agriculture); 

Vu |! it momminatif d créances liquidées à la charge du minis- 
tère de i ullure en addition aux restes à payer de l'exercice 1902, 

Arrélent 

Art, ter Il est ouvert au ministre de l'agriculture, en augmen- 
LE “nn de reste \ par de lex: ce clos 19452, un crédit spécial de 
020 F, montant d'une nourelle créance constatée sur cet exercice. 

Art, ? Le ministre de l'agricullure est autorisé à ordonnancer 
celle créa e de chapitre spécial ouvert au budget de l'agricul- 
tu [2 pour 1 uvjn t d'exercice clos, 

Art, 1 Le chef du service de l'administration générale et du 
personnel au ministère de l'agriculture et le directeur du budget an 
Secrétariat d'Elat aux flnanwes et aux affaires & omiques sont 
ce! aryevs che ut en ee qui le concerne, oe exécution du présent 
arrêté, dont WU sera fait mention au Journal ofJiiel de la République 
fr inçaise 

Œait à Par le 13 juillet 1955, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 





Par arrtté interministériel en da'e du 13 juillet 1955, Il a été 
ouve't, à titre de fonds de concours, des crédits d’un montant total 
de 16129013 F applicables aux chapitres ci-après du budget de 
l'agriculture, pour lexercice 1%: 


Chap. 21-27. — Service de l'inspection des courses et du pari 

muluel,  INIPOMNGl.. oc cososccsssteciéosescscsäsee . 4.910.000 F. 
Chap. 91-61 Servive de la répression des fraudes, — 

Rémunérations principales... ss... + 1.056.820 
Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes, — 

Indemnités et allocations diverses......,.......…. 0 225.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. ............. . 1.231.200 
Chap. 3391. — Prestations et versements obligatoires... 011.420 
Chap. 31-27. — Servire de l'inspection des courses et du 

pari mutuel, — Milérik! el remboursement de frais. 153.200 
Chap. 31-61. Servive de la répression des fraudes, — 

Remboursement de frais....... anoétasseseestenss s. 1.300.000 
Chap. 91-62. — Service de la répression des fraudes. — 

RER EP … 572.000 
Chap. 31-91. — Loyers.......... és. ssh és sé. 100.000 
Chap, 349%, — Remboursement à diverses administra- 

RARE sossoncsectoscenemesneéricunseteniisssmdasddn it . 98.370 
Chap. 26-41, — Institut national de la recherche agro- 

nomique, — Subventions de fonctionnement........ 2.716.000 
Chap. 44-21. — Vulgarisalion........ cossossssenescecosse 19.900.218 

TOR scsi: Séeornsssecpeceseécsser CROIS D. 


Par arrêté interministériel en date du 15 juillet 1955, fl a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un mon'ant total 
de 27.580.04X) F applicables aux chapitres ci-après du budget de l'agri- 
cullure pour lexercice 1955: 

Chap. 31-72, — Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 

DENON. = PNR ssssmnsésessmetioso ess . 1.22% ,000 F, 
Chap. 91-53, — Dépenses d'éludes, de surveillance et 

de travaux hydrauliques et de génie rural à la charge 


OÙ VER sicsmunessoénesséntesiésseiuasnsnsteuessans ‘ 250 .000 
Chap. %-11,  Instilut national de la recherche agro- 

nomique., — subvention de fonctionnement..... .…. 1.200.000 
Chap. 4-21. — Vulgarisation...............sossse .…. 23.790.000 
Chap. 81-22. — Prophylax.e des maladies des animaux. 925.000 


éssossvocsosesssees 21.000.008 PF. 


Total uns drummnmmns 


<< @ &- 





Liste, par Circonscription, des délégués du service de la protection 
des végétaux pour l'année 1955 et des agents habilités pour la 
signature des certificats phytopathologiques. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 organisant Ja protection 
des végélaux ; 

Vu le dé ret du 7 octobre 1946 portant organisation des services 
extérieurs de la prolection des végélaux; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1%55 portant organisation des circonscrip- 
tions phytosanitaires ; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrûle: 

Art. fer, — La liste, par circonscription, des délégués du service 
de la protection des végétaux pour l'année 1455 est arrélée, à partur 
du {er juillet 4%, ainsi quil suit: 

Circonscription de Bordeaux. 

M. Le Lay (Albert), receveur des douanes, à Canfranc (Basses- 
Pyrénées). 

M. Recarte (Jean), propriétaire, à Hendaye (Basses-Prrénées). 

M. Vivier (Jacques), 9, rue Agrippa-d'Aubigné, à la Rochelle 
(Charente-Marilimme). 


Circonscription de Lille, 


M. Abad'e (Pierre), capitaine de douane en retraile, 86, rue 
de Cambrai, à Tourcoing (Nord). 

M. Barbier (Georges), président du Jardin des cheminots, section 
de Rouen, 7, rue du Marquis, à Rouen (Seine-Maritime). 

M. Beguin (Pierre), ingénieur des services agricoles, 79, boule- 
vard Marielle, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. Brunet (Gaston), instituteur en retraite, 46, rue Marle, à le 
Chapelle-d'Armentières (Nord). 

M. Darbon (Robert), receveur des douanes en retraite, à Château- 
l'Abbaye, par Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 

M. Gailhac (Roger), professeur au collège Jean-Bart, 1, rue Saint- 
Charles, à Dunkerque (Nord), 

M. Lussiez (Léon), instituteur en retraite, 17, rue du Moulin, à 
Crespin (Nord). 

M. Prevot (Rémy), insliluteur en retraite, 58, rue Gambetta, à 
Jeumont (Nord). 


pee 


pers 


er que 
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Circonscription de Lyon. 
M. Bioallev, directeur d'école honoraire, villa L'Oasis, rue Jules 
Carret, à Chambéry (Saroie). 
M. Brun (Joanny), professeur de sciences naturelles au cours 
complémentaire de Bellegarde (Ain). 
M. Tremey (llenri), direcieur de l'école moderne, à Modane 


(savoie). 


Circonscription de Marseille. 


M. Euwière (Jean), gérant de la coopérative oléicole, coûte du 
Plan, à Ollioules (Var). 
M. Proeschel (André), route de Ville-de-Pietrabugno, a Bastia 
(( orse }. 
M. Quere (Henri), commandant service de santé de la marine 
nationale, à Touion (Var 
Circonst rit nn de Mont} eclher. 


M. Branas (Jean), professeur de l'école nationale d'agriculture de 


Montpellier (Hérault). 





M. Jouve (Jean), instituteur, ?1, rue Amiral-Courbet, Aigues 
Mortes (Hérault). 

M. Parent (Charles), le Perthns (Pyrénées Orientales). 

M. Voleix (Fernand directeur de la coopéralive d'approvisionne 


ment, Narbonne (Aude). 


Circonscription d'Orléans. 
de; 


B'0,s 


honoraire 
bon Yrulre, 


M. 
acr coles, 
el-Cher). 


Delplace Emile), 
professeur s 


ingénieur principal 


pe jai d'horticuttur à 


a 


Circonscription de Remms. 


la fédération des 
Pasteur, Charleville 


. sn 
aire général de 


avenue 


1, 


M. Molié , 
syndirats d'exploitants agriroles, 
(Ardennes), 


(Atbert) secrét 


Circonscrint on de Rennes. 


M. Bouket ‘Louis), directeur des jardins de la ville, 5, plare Bot, 


à CUaen (Calvados). 
M. Dumay (André), secrétaire de la fédération départementale des 
groupements de délense contre les ennernis des cuilures, roule de 


Léaulet, à Brech (Morbihan). 


Circonscription de Strasbourg, 

M. Franckauser (Alfred, à Mothern (Bas-Rhin). 

M. Michel (Pierre), agent de la répression des fraudes, 21, rue 
du Quai, à Sierck-les-Bains (Moselle). 


Crconst riplion de Toulouse. 


itinérant à Floirac 


M. 
{I ot). 
M. 


Carriere (Joseph), instituteur agricole, 


Rigal-Peyrot (Louis-Jean), à Douelle (Lot). 


Circonscriplion de la Réunion, 


M. Poisson (Eugène), ing‘nieur archilecte en retraite, rue 


Jean-Chatel, à Saint-benis (Réunion), 


19, 


Art. 2 Les personnes ci-dessus désignées accomplissent les 


missions qui leur sont confiées en tant que délégués du service de 
la protection des végétaux, en conformité avec les instri ns de 
l'inspecteur de la circons-riplion du service de la protection des 
végélaux à laquelle elles appartiennent. 


Art, 3. — Sont habilités pour la signature des rertificats 
Sanilaires les inspecteurs, contrôleurs, agents techniques et 
gués dont les noms suivent: 


phyto- 
déié- 


Circons: ription d'Angers. 
M. Dixmeras, ins] 
MM. Boucher, bou 

contrôleurs. 


Burdin, Chevalier, Geoffrion, Mahieu, 


Circonscription de Beaune, 


M. Soulié, inspecteur. 
MM. Flamant, Imbert, Pignal, Riboleau et Varket, contrôleurs. 





Crco 


scr 


MM. Alleguede, Laraur, 1! 


MM 


MM 


MM. 


leurs. 


M. Berville, inspe 
MM Ang'ade, Fa!, 1! 
contr < 
M. Fravsse 
MM 


Branas, J ue, 


Mu 


M 
MM. 


Cairascl 
Bernard, 


M. Imbert, | ir, 
MM. Be , Ciléi E, D 
MM. Cagne, Joiv, ag 

MM. Carriére, Rigal-Pevyrot 


Art. 4. — Le directeu- de 


l'exécution du ] 


Fait à Paris, le 930 Juin 1955. 


Pour 


Le 


iption de 


de 


de 


tra 


HENRI 





++ 


Ma 


directeur 


Bordeaur. 


Plichet, Roussel, contrô- 


Marre, contrô 


\Y, Libert, 


tard, Mailinjoud, Milaire, 


ele. 


Emonnot, 


contr'leuré, 


Favard, Labize, 


Lherault, Pascal, Trouillon, 


Rennes 


Portier, Schneider, 


azents techniques, 


asb 27: rg. 


con‘rôleurs, 


rulouse, 


d, contrôleurs, 


Ince, 


ion. 


du 


ñ 
cabinet 
, 


FALGENE. 





Don 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Caisses autonomes mutualistes. 
b EMENXT 1! Bas [tin 
Par a! lu mn e du trar et de la sécuril aciale en date 
d t AL \ « TRIMITAL e reglement d i \ é auto 
hot lthititioni t ü à it u t i it }e colectise en cas de déréès 
crice par la ù 6 mmultuatist dite Caisse portuaire du svndieat 
d: Mécaniciens, Cha iffeurs él conducteurs d'autora », li® [TR 210, 
à Strasbou’, 


—— — "14 © © ——— 

Attribution de ristournes sur la cotisation ou imposition de cotisa- 
tons supplémentaires en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles. 








Rectiflcatif au Journal ofliciel Qu 14 ju l'et 1955 page 7062, article 10, 
Je ligne, au ben de l'emploseur doit linforimer de la mise en 
demeure des réveplion de celuici », lire « l'employeur doit !infor- 
mer de la mise en demeure dès rérefllün de celle-ci »; arlicle 41, 
4e, Ke, 12e el fie ligne au lieu de: « l'inspecleur du travail », 
bre l'itepecteur divisionnaire du travail ». 

= sus +0 - — 


Caisse nationale de sécurité sociale, 


Par arrêté interministériel en date du 24 juin 195, M. Louis 
Marlin à êlé aulori& à exercer cumulalivement son emploi à la 


coise primaire de sécurité sociale de la Marne avec celui de flûüliste 
à l'orchestre municipal et à l'école de musique de Reims, et à 
CREET TELE fans les limutes fixées par le décret du 29 octobre 1xw, les 
pemunherations Currt onlat à 





t 
———— ee  — 


Report de l'échéance d'homologations provisoires 
de machines à meuler. 


Le mi tre d {1 et de las irité sociale, 

Vu |! lcret du 2 mai 1946, modifié le 14 juin 1917. le 90 août 
fut « | op Tous, pris en applicration de l'article 66 € du 
livre 11 du Ù | traru eh ce qu nerne Îles machines dange- 
ru ‘ de PET i le protection pour Imachi s danigsureuses, 
hu thitii i i " b ‘ : 

\u \ | avril fus, pnodifife les $S novembre 449, 
Ai 1! t AUCL mai Pl et 1 Hi ls, fi nt les principes 
d: | | to Î «le h Ù à Imeuier, 

\ l HEET tn € Lot ati des «d vosilifs d sécil 
r | i 4 décret du  ?S mm AUTZ moditié le 
ir | Ur ‘ | t 1Ui et ec | janvier fJou, el organisée par 
il Ù sn 116, 

h ' 

ar! - | hormolos ns provisoires arcordies antérieure- 
ment à la pu ‘ ü «ci macbhities \ Imeuler porlalives 
[A [ à arm e textile et qui vi ront à échéance 
le | tuobre AL ‘1 pro ut Jus} au lt decembre 14%. 

ar! Le 4 r du travail est chargé de l'exécution de 
ln | l« 1, qui sera pu ve au Journal u{Jic el de la 
Re pul ve ft 

Fait à P Ù Ù [ROC 

Le munistre du travail et de la sr ‘rilé sociale, 


Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le drecteur du cabunet, 
FRANÇOIS WATINE, 


_ 0 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

tu le di {du 2 mai 1946, modifié le 4% juin 1447, le 20 soût 1951 
et le St janvier fois, pis en application de l'article 66 € du livre HI 
du code du tra en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dis de protection pour machines dangrreuses, notamment 
les article l » Dis et ;: 

\ \ ch n du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
les princi de sécurité pour lhomologation des scies circulaires 
pour le trava du bois et des matières similaires : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
r par l'article 2 du décret du ?S miai 19%:6, modifié le 


A) août 1961 et le 31 janvier 195, et organiste par 
l'arréié du 25 mai 1966, 





Décide : 

Art. ter, — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 195% maxiliée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
£ulion des scies creulaires, l'homologalion théorique ou de principe 
accordée à la scie à büches à chevalet oscillant consitruiie par la 
Socicté des ateliers du Bourbonnais et de représentations indus- 
trielles, 126, route de Lyon, à Moulins (Allier), est prorogce jusqu'au 
{er d'cembre 1955 sous le numnéro suivant: 

No 257-292 6:3-T 509. — Diamètre de lame: 500 man, 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 18 juin 1953. 

Art, 2 — En exécution des articles 9 et 18 de la décision du 
{1 email 1953 modifie fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
£aliun des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe valable jusqu'au fer juillet 197 la scie 
cireulaire à déligner de grandes dimensions construite par M. Escaf- 
lier, 3, rue Pasleur, à KRaon-l'Etape (Vosges) el enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 548 -2 608 -T 355. — Diamètre de lame: 500 mm. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 22 juil- 
let 1954, 

Art, 3, — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
11 mai 193 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation défini- 
tive la scie circulaire à déligner aulomatique à lames multiples 
<onsiruile par la Société des anciens ateliers Edouard Bissey, 
61-63, rue Pierre-Renaudel, à Talence (Gironde) et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

No 183-393 471 - D 355. — Type DTLA. — Diamètre de lame: 400 em. 

Art, 4. — En exécution des articles 13% et 18 de la décision du 
It mai 19% modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des scies circulaires, font l'objet d'une ñnomologation théori- 
que ou de principe valable jusqu'au {+ juillet 1957: 

jo La tronçonneuse pendulaire construite par la Société des anciens 
aleiiers Edouard BRissey, 61-63, rue Pierre-Renaudel, à Tatence 
(Gironde) et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 183 -9 452 <T 755, — Type V C 2. — Diamètre de lame: 400 mm. 

2e La tronconnense pendulaire construite par les Etablissements 
De-haves frères, 16, rue Alibert, Paris (10), et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

No 937-9173 -T 700. — Type T U 80. — Diamètre de lame : 100 mm. 

Art, 5 — En exécution des articies 15 et 18 de la décision du 
fi mai 1953 modifiée fixaut les principes de sécurité pour l'homolo- 
Lation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au fe juillet 1957 les scies 
circulaires porlatives construites par les Etablissements Holz-Her 
(Allemagne), présentées par Ja Société Roos, 31-33, route de Stras- 
bourz, à Haguenau (Bas-Rhin), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 

No 557-9474-T 300. — Type H K S 45. — Diamètre de lame: 
14) min 

No 57-393410-T 302. — Type H K U 5%. — Diamètre de lame: 
ea) mm 

No 557-94:6-T 305. — Type H K U S 50. — Diamètre de lame: 
Léa) min. 


» lame: 


24) in. 

N® 557 - 3180 - 
100 main. 

Art, 6 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéticiares n'en pourront faire état que s'ils s'engagent & 
n'exposer et à ne metlre en vente ou en location que des scies 

contormes aux plans et nolices qui ont été déposés au 


No Doi-9371-T 00. — Type H K S 6. — Diamètre de lame: 
th) min. 
No 557-9478-T 309, — Tvpe HN K D &. — Diamètre de lame: 
204) mn 
No 557-9479 -T 305. — Type H K S S. — Diamètre d 
T 


os. — Type I  K S 1%. — Diamètre de lame: 


crreuiaires 
ministère du travail et dla sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont éié signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 7. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué, 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
Corr: spondante. 

Celle atlestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

Il devra, en ontre. faire figurer sur la machine les indications sui- 
vantes: « Homologalion définitive ou théorique accordée par le 
ministère du travail sous le n° ,., ». 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répur- 
blique francaise. 

Fait à Paris, Je 15 juillet 1955, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


6 0 6— 
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Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
1916, modifié le 13 juin 
1 el le 31 janvier 1955, pris en application de l'article G € 
livre I du code du travail en ce qui concerne les ma 

r + et les dispositifs de protechon pour machines 
1 mment les articles 4, à, à bis et 7; 

fixant les 


1917, le 20 août 
du 


danse 
dangereuses, 


Vu le décret du 28 mai 


bi 
} 
nines 


urité 


Vu a décision du 22 mai 112 principes de 
pour l'hormologation des scies à ruban pour le lravail du bois et des 
ialières similaires ; 

\u l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 


rite prévue par l'arliele 2 du décret du 2S mai 1:M6, modifié le 
44 mn 147, le 20 août 1951 el le 31 janvier 1%%, et organisée par 
‘té du 23 mai 196, 


Pécide : 

art, fer, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
da 2? mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homolosation 
de: scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homologation théorique 
ou de principe valable jusqu'au fer juillet 1957 les scies à ruban à 
table construites par les Etablissements R. Philippe (Erphi), 16, rue 
du lauut-Barr, à Saverne (Bas-Rhin), et enregistrées sous les numé- 
pros suivants : 

Ne 217-2509 -T 700. — Type S. R. 405. 
7 In. 

N2 217-2705 -T — Type 40%. — Diamètre des volants: S00 mm, 

No 217-245 -T 705, — Type 406, — Diamètre des volants: 800 mm. 

Ne 247-2505 -T 595. — Type 720. — Diamètre des volants: 700 mm, 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur homologué 
sous le n° 247-2715 -T Too à l'article 4 de la présente décision 

ces numéros se substiluent à ceux accordés par décision du 23 juil- 
let tai. 

art, 2, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 2 mai 1%32 fixant les principes de sécurité pour l'honologation 
des scies à ruban, fait l'objet d'une nouvelle homologation théorique 
ou de principe valable jusqu'au 1e juillet 1957 la scie à ruban à 
fable construite par M. Vaganay, 209, route des Pelits-Ponts, au 
Blanc-Mesnil {Seine-et-Oise), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 272-2920 -T 755. — Type 700, — Diamètre des volants: 700 mm. 

Cette homologation annule celle accordée par décision du 19 mai 
1%. 


— Diamètre des volants: 


di), 


La machine susvisée est équipée du protecteur homologué sous 
le n° 272-2512-T 559 à l'article s de la présente décision. 
Art, 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 


du 22 mai 1%32 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
d: es à ruban, l'homologation théorique ou de principe accordée 
à la scie à ruban d'établi construite par la socié.é Les Machines 
Bo-' à Gy-l'Evêque !Yonne), est proregée jusqu'au 1 décembre 
1% le numéro suivant: 

No 554-2713-T 755. — Type 3 SR. L — 


300 min. 


+ 


LS le 


Diamètre des volants: 


Cctte machine est équipée du protecteur dont l'homologation 
théorique ou de pr ncipe est également prorogf; jusqu'au 1 décein- 
bre 1955 sous le no 541-2.711-T 355. 

Les iméros se subsliluent à ceux accordés par décision du 
23 juillet 1955. 

Aït. 4. — En exécution des articles 6 et 12 de la décision du 
22 rai 1952 fixant les prinipes de sécurité pour l'homologation des 
Scies à ruban, fait l'objet d'une nouvt * homo!ogalt \ il-orique 
ou Ge principe valable jusqu'au fer juiliet 4957 le pr tecteur pour 


à ruban à table, tvpe Erphi Sub, construit par ls E'ablisse- 
ments R. Philippe (Erphi), 16, rue du Hant-Barr, à Saverne (Bas- 
Rhin) el enregislré sous le numér» suivant: 


N° 217 - 2.115 - T 709. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2 juil- 
let 195%. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pra- 
tecteur sont tenus de salisfaire, en outre, aux prescriplions du 
décret du 2 mai 1946 et de la déciion du 22 mai 1932, notamment 
à es de l'article 6 de cette dérisi DER 






or" 9 _ En exécution des articles 6 et 19 de la d cision du 
#2 Inai 1932 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion 
dt es à ruban, fait l'objet d'une nouvelle homologation théo- 
TiJue où de principe valable jusqu'au fer juillet 1957 le protecteur 
de partie travaillante pour scie à ruban à table construit par 
M. Vaganay, 29, route des Petits-Ponts, au Blanc-Mesnil (Seine-et- 
Oise) et enregistré sous le numtro euivant: 

No 2752. 2.712 - T 755. 


(] 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 juillet 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecieur sont tenus satisfaire, en outre, aux prescri] du 
décr du 2 mai 19%6 et de la décision du 22 mai 1922, notamment 
à celles de l'article 6 de cette décision. 
Art, GA compter de la publi‘ation 
les bénéficiaires n'en pourront 


de tions 


présente décision, 
igagent à 
series à 
qui ont 


sociale à 


s'ils <s'er 


(2 le 


hotires 


faire état que 
D'exposer et à ne mettre en vente on en location 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et 

élé déposés au ministère du travail et de Ja sécurité 


de 
des 
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htons qui 


l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux « 





leur ot clé elgiul S 

Ils ne pourront meltre en ex lion, en vente ou en location des 
machines ou des protect: + présentant des caractérstiques diffé- 
rente qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément ù 
Lt t t i 

Art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur venin ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision corre-pondante 

Cetle attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 
19 avril 1958. 


Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le protec- 
teur les indications suivantes: « Homologation théorique où de prin- 
cipe accordée par le mimetère du travail sous le n° … ». 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
pr sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
ique française. 

Fail à Pare, le 16 juillet 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et Far délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
FRANÇOIS VMWATINE, 


———* 0 + 








bi e 


Momologation de protecteurs pour dég s à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 2% mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 931 janvier 1955, pris en application de larlicle 66 c du 


livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, à bis el 3; 

Vu la décision du 19 mai 1938, modifiée le 91 juillet 190, fixant 
les wrincipes de sécurité pour l'homologation des dégaurhisseuses 
à porte-oulils rotalif pour le travail du bois et des matières simi- 


laires ; 


Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
cécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1936, moditié 
le 1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 195, el organisée 


var l'arrêté du 28 mai 1916 
L 


Décide : 


art. fer, — En exécution de la décision du 19 mai 198 modifiée 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologalion des dégauchis- 
seuses à porle-outils rotatif, fait l'obet d'une homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au fer juillet 1957 le protecteur 
pour dégauchisseuse présenté par M. Carn, 4, rue Trézel, à Levalloig 
Perret (Seine sous le numéro suivani 


el enregistré 


No 27-3481 - T To. 


Art. 9 — En exécution de la à ion du 19 mai 1918 modifiée 
fixant les principes de sécurité po l'homologation des dégauchis 
seuses À porle-outils rotatif, fait l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de prit e vaiane Jusq ua fer jui 1957 1e 
protecteur à pont automatique, fypé PD£S « truit par Etat 
surnt Chuet, à Nevers (Nièvre), el enregisiré sous le numéro 
suivant 

No 29-1.613-T 375 

Ce néro se subs ie à celui à lé par décision du 24 jun. 
let 155 

\ . — En ex ion de la d ) lu 19 mai 193 modifiée 
fixant les principes de rité pour | mologation des dégauch 
seuses à j rle-outiis rotatif ln logatie ihéorrque ou Ge pri 
ciné icecol e 1 proterteur à t à nalique constf t ar la 
Société Atelu Smid, rue di Ro à Mulhouse (Iaut-Rhin)}, 
est pi e jusqu'au 1 décen 19 0 é numéro suivaml: 

No 82-1,266 -T 755 

Ce numéro se | e à l le par d n d 1 juil 
let 1953 

Art. 4. — [Li metructe vendeurs ou loue de dégauchis 
seuses équipées à s d \ | 1 Csente 
décision doivent iisfaire aux pt lu d «l x pnai 1996 
mod et de la d‘ \ du 19 1! 1558 1 | É ittit | à 
celles de l'article 2 de cet déci 

Art ) A com] r d la } \ «te L | nie le n, les 
bénéfi es n’en pourront f (8 Û ta nt Ù 
ser et à ne mettre en vi [ À Î CuUrs 
conformi aux l et no | t 4 dc] ‘ l cre 
du tra el de la fl i | « I | no 
logation Si qu'aux « lit ! leur t nitites 

IlS ne irront me Ü E Û l des 
d vsitif pré tant | tét { diff | ju opre avoir 
sôilicité et 5b'enu un | résine i cel « l 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se ] t de la récente 
de n 1 tenu de délivrer 1 pre ru Ü lion de confor 
milé du dis tif vendu ou k ave e modo'e hon en se 
réf it au n unéro d'I n0o10£a \ et à la date de \ d mn Cor- 
re<pondan e 

Cette attestation sera conforgne à l'un des modèles fixés par l'ar- 


140) 
We 


réié du 15 décembre 
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ll d ». en outre f e flvurer ur le àis] uf les indicattons 
su iv te Ho gi i ( ique arcordce par IE numi tère du 
tava li . 

Art. 7 Le dire ur du travail est chargé de l'exécution de la 
} i à publiée au Journal of/iciel de la Répu 

Faut à Pari IS ju 1455 

Le munistre du travail et de la sérurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation 


teur du cabinet, 


Le dire 
FRANÇOIS WATINE 
+ 





Homologation de raboleuses s mples à porte-outils rotatif 
pour le travail du boi; et des matières simila.res. 


0 e 11} 1057, le 20 moût 1951 
e! j iv 1% { d i üb € du re Il 
11 | 1 L et 
l f | J | [ ha la l l itnument 
0» L , L 
\ ] , | 1%: [1 | ® . L ?" Ir 
l i LA s rula pour 
Vu L Cothti 4e , on d d tf4 de sécn 
' vrt tu d et du 28 mai 1%4%6, modiiié le 14 juin 
lu, vu à L 1 € [ | janvie 1%, el © gahisce par } arrcié 
un > , 
| 
A! | | de la décision du ?0 mal 19:58 fixant 
le Î f "1 yat l t ' ( *s sIImpires 
à | rot Lobiet d'une rome il'on define es 
rabbit uit Elablissemen Aliheilig, à Pierre Benie 
t Le I It (E] iivarnts 
No 165 - 2,182 - D 555 Frype N R C V. Largeur de la tabie: 
6.0 !n 
Vs ! i D 7 I nr \ Large le la table: 
BU hi 
ur! n éxé le la décision du ?20 mai 1918 fixant les 
principes “ j "a 1 L'hornotogat 1 du raboieuse simpes à 
r * ' ! objet d * horrologation déntive les 
fab I 1 sort s MN, 22 rue d lus rie, 
à iv i s ( t t sirvvaz & $S LS NUILrTOS SU.VIN RS. 
Ne UN3- 2.184 - D 30. lype R G R 2, — Largeur de la table: 
ou prim 
Ne }. 185 - D 739 Type R G R 2. — Largeur de la tab'e: 
Guy 0 
art, 9 \ compter de la publication de la présente défcis'on, les 
bé [ ‘ t fa état que $ engagent à n'exposer 
et à | \ oul4« ation que des rahoteuses conformes 
aux plans et no s q mt été d'posts au momisiore du travail et 
de la s irite ociale à L'ampui de la demande d homoftogation äl:'$1 
qu aux ditions qui leur ont été signifiécs 
| | u nt mettre en exposition, en vente on en location des 
machines présentant de Cal éristiques differentes qu'après avorr 
sil tt el ob 1 l | agrément à cet effet. 
art. & — Le «1 le vu bailleur se prévalant de la présente 
décisio i | de de,.vrei 1 prencur une altestalion de confor 
mité de a machine vendue ou louée avec le modèle homologué 
en <e mlerant au numéro d'homologation et à la date de la décis.on 
ci ) i 
( il era conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
17 du bre 1950 
Il devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indication sul- 
Y Homo ui définitive accordée par le ministère du travail 
\r! | Lre tu ! L est charsé de l'exfeution de la 
] Ù } Î 1 | La au Juurnal 0}, 1 iel de la Ré pu bli- 
q"1 fra 


Fail à Paris, le 19 } 1955. 
Le ministre du travail et de la s'curité "sociale, 
ministre et par délfgaton : 
Le directeur du 
FRANOIS WATIXE, 


—+<0+ 


calunet, 








Momologation de toupies à arbres verticaux pour le travail du bois 
et des matières Similaires. 


Le mit e du travail et de la sécurité sociale, 

\ | tdu»n 16, modifié le 1% in 1417, le 20 août 141 
et Le 31 janvier 1955, } ipplication de l'article 66 c du livre I 
du code du travail en re oui concerne les machines dangereuses 
el lispositions de proiechion pour machines dangereuses, nolam- 
ment les arti i ) UE où 7: 

Vu ja d n du 2? août 1963 remplacant celle du 21 décembre 1948 
fixant de rinipes de sccurité pour l'homologation des toupies à 


: ; 
verLcaux pour le laval du bois el des malières symulaires, 





—. 
Vu l'avis de la commission d'homologation des disposi'if: 4 k 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 nai 1946, modifé je 


15 juin 1947. le 2 août 1951 et le 51 janvier 1955, el organiste par 
« a l 
l'arrèté du 28 mai 1946, 


Décide : 


art. fer En exécution des articles 2, 2, £4, 5 et 9 de la 4 


; - n 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécuriié pour lhomologation 
des loupies à arbres verti‘aux, fait l’objet d'une homologation défi. 
nitive la toupie construile par les Elablissements Pierre La \ à 
la Cluse (Aim, et enregistrée sous le numéro suivant: ‘ 

No 202-3186 -D 355. — Type standard normalisée, — Diam: te 
l'arbre: 50 min 

Cette machine est équirée du prote: teur ELOP utilisa! pé 
le travail au guiue et le travail à larbre homologué so e 
ne 02-46 - D 554 par décision du 24 rmai 1%. 

Art, 2 — En exécution des arlivles 9, 3, 4, 35 et 9 de la & A 
du 3 août 1953 fixant i<s principes de secunté pour lhomologation 
d toupes à arbres verlicaux, font l'objet d'une homologat 
niiive les toupies con<truites par les Etablissements Ruge, 1s » 


! 1 ! » LI 
des Glacières, à SltrasLourg 
NuInérOos SUIVEM IS: 


(Bas-Rhin), et enregistrées sous es 


No 28i-3:87-D 735, — Modèle ULTRA. — Type A. 
No 281-3488 -D 355. — Modèle ULTRA. — Type B. 
No 281-349 -D 755. — Type Performance. 


Ces homol galions se suh tiluent à celles acrordées par dé on$ 


des 27 mars 194 et 2% mai 495%, caduques depuis le 4er juillet 1%, 
Les machines susvisées sont équipées du protecteur utilisabls f 
le travail au guiie et le travail à l'arbre construit par la té 


Matériel et outillage rationnel pour l'industrie (MORI) et homologué 
sous le n° 5%3-53.061-T 155 par décision du 27 janvier 1955 

Art, 3. — En exfeution des articles 9%, 2% 4. 5 et © de la d: - 
du 3 août 1933 fixant les principes de sécurité pour lhomologatin 


des toupies à arbres verticaux, font l'obiet d'une homologation dett 


miive les lou] les consrures par MM. Oubradous et Inrat (A ere 
cadourciens de concstrucliions méca iiques)}, à Cadours (Haute. 
Garonne), et enregistrées sous les numéros suivants 

No 930-349 D 7595. — Type O D à deux vitesses, — Diamètre de 


l'arbr: 0 run. 

No 50 -3.491 - D 755. — Type O D 1 à une vitesse. — Diam le 
l'arbre: 50 mm. 

No 290-3192 -D 755, — Type D M O sans moteur. — Diamètre de 
l'arbre: 50 mm. 

No 930-3193 -D Too. 
de l'arbre: 50 mm. 

No 9930 -35.194 - D 30. 
de l'arbre: 50 man. 

Ces bomo:ogalions se substiluent à ceiles accordées par d« NS 
des 23 février 19%51 et 25 mars 1953, caduques depuis le 1 j t 
1%5. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur utilisable pour 
le travail au guide et le travail à l'arbre, ty,e Apollon H, « t 
par tes élablissements Ogier-Boudoul et C+, et homojogué sous le 
n° 2N-J051- D 354, par décision du 5 juillet 1%54. 

art. 1 A compter de la publication de la présente décision, les 
hénéliciaires n'en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux pans et notices qui ont ét# déposés au ministère du travail 
et de la sécurilé sociale à l'appai de la demande d'homologaliwn 
ainsi qu'aux conditions.qui leur ont été signitkes 

lis ne pourront mellre en exposition, en vente ou en location des 
machines p'ésentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
suilicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
dévision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de con'or- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homo'igué 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la dé'r 
sion correspondante. 

Celle attestation sera 
l'arrcté du 29 mars 1%49, 

Il devra également fournir au vendeur une notice relative an mon- 
laze, au reglage et au mode d'emploi du disposilif de protection. 

ll devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sut 
vantes: « HMomologatimn detinitive ou théorique accordée par 1e 
ministère du travail sous Je n° ... ». 

art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1955 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et çar délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
+0e-—— 
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— Type DMO 1 à une vitesse, — Diamitre 


— Type DMO 2 à deux vilesses. — Diamètre 


conforme à l'un des modèles fixés pa 








Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 19%6 modifié le 44 juin 1947, le 20 ant 
1951 et le 31 janvier 1%5, pris en application de l'article 66 c ul 
livre II du code du travail en ce qui concerne Jes machines daigr 
gereuses, nolamment les arucles 4, 5, 9 bis et 3, 
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nee 
vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
t les principes de sécurité pour l'homologation des machines 


frs 


combinées à plusieurs ous pour le travail du bois et des malères 
similaires; jai , ” . : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des di<positifs de pro- 
thon prevue par l'article 2 du de ret du 28 mai 1%46, modifié le 
di juin 1947, le 20 août 1951 el le 51 janvier 195%, et vrganiste jar 
Jarrèéié du 25 Tai 1910, 


Dé: ide : 


En exéculion de la décision du 12 dé 
te, fixant les prin'ipes de sécurité pour 


embre 19:9 


art per — 
l'hermologalion des 


: s es combinées à piusieurs ouli!s, fait | bjet d'une homo 
TT worique ou de principe valable jusqu'au {1% illet 4%% la 
machine combinse construle par M. Vaganay, 209, roule des Pelits 
ponts, au BlancMesnil (Seine-€l-Oise), et enregistrée sous le nuimcro 
s \. 

vo 272-3.195-T 353. — Machine combinée de 00 mm à quatre 


é «: raboleuse, dé£auchisseuse, morlaiseuse et toupie, 
La partie dégauchisseuse de celle marhine est équime du pro- 
teur À pont automatique homologué sous le n° 272-3075 -T Î 

ri ion du 3 juillet 1954. 





‘21, 


[a lie tom ie de celle machine est équipée du protecteur uti- 
lisable pour le travail al guide et 'e travail à l'arbre h Mnologué 
sous le n° 272- 3.076 - D 75%4, par décision du 5 juillet 1001. 


art, 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 


fée, fixant ies prin'ipes de sécurité pour l'homolozalion des 
pi vs unbinces à plusieurs outils, fait l'objet d'une homolo- 
pl définitive la machine combinée construite par les élablisse- 
ya Bauer'e {Aliemagne), présentée par la so'itté Roos, 21-55, 
roil Strasbourg, à Haguenau (Bas-Rhin) et enregistrée sous le 
num 0 suivani: 


No 577-9306 - D 705. — Type CIHMO à deux éléments: raboteuse- 
déziu seuse, 

La partie déganuchisseuse de rette machine 
rote teur à pont automatique construit par Ja société Ateliers Smid, 
? wlogué sous le n° K2-1266- T 3, par décision du 18 juillet 
{' t du protecteur à pont aulomalique con-truit par la So 
matériel industrel, 


est équipée, soit du 


cle 


te ] d'équipement et de homo:ogué sous 
Je no 413-41000- T 354, par décision du 27 mas 1954. 

art. ©. — Fn exécution de la décision du 12 décembre 19:59 modi- 
fe, fixant les principes de sérurité pour l'hormologation des 
" nes combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homwlo- 
grtion définitive la machine combinée construile par la sorifté 
A'elle Smid, 25, rue des Roses, à Mulhou- (flaut-Rhin), et ente- 
g:trée sous le numéro suivant: 

No &2.-199-D 555. — Type KD 45 à deux éléments: raboteuse- 
d- ichi-seuse. 

Ci homologation se substitue à ceïle accordée par décision du 
28 juiliet 1953. 

La partie dégauchisseuse de celte ma:hine est équipée du pra- 
te à pont automatique homologué sous le n° 52-1266 -T 35, 
par décision du 18 juillet 1953 

Art. LL — ŒÆŒn exécution de la décision du 12 décembre 19:9 
mod fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
nl nes combinées à plusieurs outils, fait l'ohjet d'une nouveïte 
homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 4% juil- 
let 1256 la machine combinée construite par M. Vaganav, 209, route 
des Pelits-Ponts, au Glanc-Mesnil (Seine-et-Oise) et enregistrée sous 
de méro Suivant: 

No 972 . 1.205 - T 359. — Type MCV 410 à quatre éléments: rabo- 
teuse, d'zauchisseuse, morlaiscuse, loupie, 

Celle homologation se substitue à celle accordée par décision du 
2 | et 193. 

La partie dégauchisseuse de celte machine est équipée du protec- 
teur à pont automatique homologué sous le ne 272 - 3.073 - T 304 
par décision du 3 juillet 1%54. ’ 

La pa toupie de cette machine est équipée du protecteur utili- 
sable pour le travail au guide et le- travail à l'arbre homologué sous 
le n° 272 - 3.075 - D 704 par décision du 5 juillet 1454, 

Art, 5 — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modifiée, 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
lheorique ou de principe valable jusqu'au 1% juillet 1957 la machine 
combince construite par les anciens établissements Caffier et Barreau, 
à Mangy-sur-Bresle (Seine-Marilime) et enregistrée sous le nurnéro 
Suiv ami : 

No 939 - 9719 - T 755, — Type 510 à quatre éléments: raboteuse, 
d'zauchisseuse, morlaiseuse, toupie, 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 28 juil- 
let 1954. 

La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée du pratec- 
teur à pont a itomatique homologué sous le n° 959 - 2.159 - Tr 1.158 

r décision du 21 novembre 1954, 

La partie toupie de cette machine est équipée du protecteur utili- 
Sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous 
le no 539 - 2.060 - T 554 par décision du 24 mai 1%51, 

Art. 6. — En exécution de la décision du 12 décembre 1939 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle homologation 


théorique ou de principe valable jusqu'au 1° juillet 1957 les machi- 
nes combinées construites par M. Dugue, 52, rue Alexis-Bouvier, à 
Colombes (Seine) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 552-2638 -T — Type R D à deux éléments: raboteuse- 
dégauchisseuse. 

N° 52-2639 -T 75. — Type R D M à trois éléments: 
teuse, dégauchisseuse, morlaiseuse, 


LE 


és), 


rabo- 








No 542 - 2.610 - T 55%. — Type R D T à trois éléments: raboleuse, 
dégauchisseuse, toupie. 


No 12-2641 -T 55 Tipe R D M T à quatre éléments 


Î rabo- 
teuse, dégauchisseuse, morlaisecuse, Ki upie 


Les numeros se subsluluent à ceux accordés par décision du 19 mal 
ani. 

La parlie dégauchisseuse de ces machines est équipée du protee- 
teur à Lu nt à iomatique homologué sous le ne 512 - 3.212 T 1294 
par décision du 27 décembre 1951 

La partie toupie de ces machines € équipée du protecteur utili 
sabit pour le travail au guide et le aval à l'arbre nstruit par 
la société Malériel et outillage rationni ir l'industrie MoORI) et 


} 
homologué sous le n° 2398 - 5061 -T 155 par décision du 27 


14 janvier 
fu. 


Art, 7 A comp'er de la publiealion d. la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'envagent à 
n'exposer et à ne meltre en vente ou en localion que des machines 
combinés conformes aux pians el nolires qui ont été d «és Au 
ministère du travail et de à sécurilé sociale à 1 ippui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées 


vente où en location des 
différentes qu'upres avoir 
effet. 


se prévalant de la présente déci 
tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la dale de la décision 
Cort po da ile. 
Cetle attestation 
23 août 1450 
Il devra également fournir au vendeur une notice relative an mon- 
lage, au réglage et au mode d'emploi des dispositifs de protection. 
Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui- 
vantes : Homologation définitive ou théorique accordée par le minis- 
tère du travail sous le n° 
Art. 9 — Le directeur du traval est « 
présente décision, qui sera pubiiée au Journal officiel de la 
biiaue francaise, 
Fait à Paris, le 21 juillet 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre 
Le directeur du cabinet, 
W ATINE, 


IIS ne pourront meltre en exposition, en 
machines présentant des 
sollicité et obtenu un nouvel 


Cara 
agrément à 


tirées 
iwri tout 

cel 
2 


Art, & Le vendeur ou baille 
EL 


sion sera 


sera conforme au modèle fixé par l'arrèté du 


" 


’ ' 


horgé de 


‘exécution de Ja 
Répu- 


19,5. 
et par di égalion : 


FRANCOIS 


+02 





Homologation de machines à meuler, 





Le mil stre du travail et de la cécurilé cociale, 

Vu le décret du 28 mai 1246 modif le 1% juin 1947, le 90 août 1951 
et le 51 janvier 19%, pris en application de l'arlicle 66 € du livre NM 
du ode du travail en ce que rue es machines danvereuses 
et les dispo ilifs de protection pour machines dangereu holar- 
ment les articles 4, 5, 5 bis el 7: 

Vu Ja décision du fr avril 4948, modifife les 8 novembre 1949, 
20 novembre 1950, 22 mai 1951 et 15 rmai 1954, fisant les principes 


machines à meuler 


de sécurité pour l'homologation dé 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
? ! 


sécurité, prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1956, moditié le 
1ù juin 1947, le 20 août 1951 el le 91 janvier 1955, et organisée par 
l'arrèlé du 28 mai 1946, 

Pécide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du fer avril 1948 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
à meul font l'objet d'une homologation défi \e les meulenses 
en bout de flexible construites par M, Maury, 54 buis, rue David-d'An- 
gers, l'aris (19°), et enregistrées so les nuinér suIval 

No 3:4 3.197 l Todd. — Tv pu 1:4) 11h tt t bal t 1.4) A) : 
Vilesse: 2.800 lours-minule, 

No 551-348 -D 75 lype 200 ne meule bakéiite: 290 H}, 
vilesse : 2.SO0 tours-minute, 

Art. 2 — En exécution de la d du 17 avril 1918 modifiée, 
fixant les principes de urilé p homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologation proviso yalable jusqu'au 
31 décembre 1956, les mmeuleuxsecs él ques por { Co ruites 
par les Etablissements Black et P Hart wo Miel ex 
(Angleterre), et enregistrées sous les numéros sui ; 

No 587-393 490-P 552 — Type VW in disque-meule ré ide à 
armature textile 180 min x 2,3 à 6,1; vilesse: 6.040 ! ninute ; 
Puissance: 1.170 watts, 

No 587 M) - 1 300, — Type G: un disquemeule résinoïde À 
armature textile 2%0 min x 2,5 à 6,4, vilesse: GO lours-minute; 
puissance 1.150 wa! 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s s engagent à n'exposer 
et à ne metlre en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et not qui ont éi£6 d'posés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signiflées 


en vente ou en location des 
qu apres avoir 


lis ne pourront mettre en exposition, 
machines présentant des caractéristiques différentes 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet, 
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5 
ae me M ns 
A n ] lant de la présente déri Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fi: par 

s 1 formit l'arrêté du 18 mars 1949. à 
de ln ! ve ‘ jèle Nomale 6, € e Il devra également fournir au vendeur une notice rela 14 
i ion et à la date de la décision cor montage, au réglage el au mode d'emploi du dispositif de protec 
r« uot 
( \U M re l'a éu Il! devra. en outre, faire figurer sur la machine et sur le 4 ' 
, l indications suivantes: « Homologation définitive ou thwwr lu 
| ! ’ ds Ve y \ tin Si ù rdée par le ministère du travail sous le n°... » 
\ ’ I ) 1 dée par ! Art. 6 Le directeur du travail est chargé de l'exécution 4e 
li j \ la présente décision, qui sera publiée au Journal ojJicuel la 
tépublique française 
x LS à : “ait oet-s le l'exécution ds te République française, 
‘ h, qui i pu te au Journal ofjiciet de la Répur- Fait à Paris, le 23 juillet 195. 
Î 
Le ministre du travail et de la sécurité sorigle 
‘ L 
; ss Pour le ministre et par délégation 
Lu 4 u tra l et de la sécurité soc ile, Le directeur du cabinet, 
Pour le ministre et par délégation; FRANÇOIS WATINE, 
Le directeur du travail, 
hi ] 
FRANÇOLS VATINE _—_— 
$ 0 - — — -— — — 
l'omologation de presse mues mécaniquement ET DE LA POPULATION 
destinées au travail à troid des métaux. 
Délégation de signature. 
1 * 
Vu ] et d *" 1046, mi Î 1% juin 1947, le 20 t 1951 
et le l } Û | pris t À cation de l'ar le 66 € du livre H Le ministre de la santé pub'ique et de la population, 
du | l | ° con t Chi dan er S ° nés ’ … . 
1 | ! hi ni . sas ie Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant les m 
. . [} ; { a 
\ ; x à dé 1er leur signature ;: 
, 4 . + J ë \ aux d . ae Vu le décret du 23 levrier 1953 portant nermnination des m 
l'a ii 1 N t t | Î t Ccerta $ 1 : ENAr 0 3 
ou touv [ILE EE LORS RON 
‘ I \ Imouvernent \ ‘arrêté », février 1935 portant délégation de signa 
a u l'arrèté du 24 février 19%55 porlant délégation de sig ire, 
Vu la lu 1 1918 lil e 2 ! 1919, le dt » 
16 ! 1050 « Q jo fix t A! C: 
1 ve! fi CLTEE fi | [p ] I Article unique. — En cas d'absence ou d'empêchement de M 
Û } Ne iauU x doc'eur Boidé, directeur de l'hygiène pubiqque et des 1 
\ | \ [| ] | fa A ! délégation est donn'e à Mme Boue-Tournon, directeur adj 
* ! | \ HI \X, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
li | ' | Î J 1 , € pui puw,lqjuc et. 1e à popuiauon, tous actes, circula CS d 
AL , arrries, à { 1 = l les | ets e! irrotes FeIauIs aux 
lions, promotions ou mutations de personnel. 
] ] n S : . 
Fait à Paris, le à juillet 1955. 
(| r ! ) t { | , BERNARD LA 
‘ fu; | “ ‘tir 
l | mms 
} 1 1 1 et t 1 unit 
bi il \ ‘ » su 
N (! (Ë | C 192 1 ( le ! 
e “à” ie he qe MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
( L u'1 1115 
u \ 110 ET VICTIMES DE CUERRE 
{ ( 1 pro r ” » À *X wi 
l D 1] li du 17 j t 191 
Art, 2 >, 9, 10, 14 et 15 de la d 1 Délégation de signature, 
du 16 11 | l le { 1 ; 
1 d Mnologattro {h | 
[EC \ 1 T itté 
} H. | { t 1 ! ruée À à Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
‘ , s Va le décret du 951 mai 1862 et les textes subséquents } nt 
No ! 42 - 7 r, — 105: € de frappe: 15 t - règlement général sur la comptabuité publique; 
ve i} e du ISSeau: 4U Hi Vu le décret no 45-25 du 23 janvier 1947 autorisant les $ 
Letle ma * est équipée d'un amenage à } s qui fait l'objet à déléguer, pur arrèlé, leur signature ; 
a nologalion détinitivi is le n° 107 - 3.205 - D 500. Vu le décret du 2 février 19%5 portant nomiuation des m vs 
Art ? En exécution des articles ?. 5 (8 4. 40 et 15 de la décision du Gouvernement ; | 
du 16 1918 mod LUE t les principes de sécurité pour Vu l'arrêté du 28 février 1955 portant délégation génér el 
homologation des pre [ait QU d'une homologation théorid permanente de signalure,; 
ou ue ] pe v ble jusqu'au 31 décembre 196 la presse construite Vu l'arrêté du fer mars 1955 portant délégation de signature dy 
’ ? l ' » tit 
par la Socièlé des transim ns moderne rue Chalant, à Peut ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Ronchin Nord el enregistrée sous le numéro suivant: 
Ne 4)-3%MM- T 700, — Tvpe Hercule 55: capacité de franpe : 400 Arrèûte : 
tonnes; cadence : 60 coups-minute ; course du coulisseau: 130 run, d Doi ; S su 
: a LL ! Art." 4er, — L'article 8 de l'arrêté du 1% mars 1955 est pro 
Celle ma e est équipée de l'écran protecteur Regiesse homolo- : s anrè : 
ce ne 148 - 431 - D 451 par déc n du 28 avril 1951 reunent inodifié et remplacé par le texie ci-après: 
E'ut 15% ! - ‘ - ) 1 13104 t æ nt n 1, L L S 
; 5e « Art. 8. — Pendant l'absence de M. Siret, délégation est done 
art. 4 A compter de la publ!cation de la présente décision, les à M. le médecin lieutenant-colonel Paget (Paul), chef du se Û) 
bénéflciaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- des soins gratuits, à l'effet de signer, au nom du minisire 3 
ser el à ne mettre en vente ou en location que des presses munies anciens combattants et victimes de guerre, à l'exception des arrcits, 
de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au les actes et décisions ayant trait à l'emploi des crédits affect 1 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande fonctionnement des services médicaux (expertises, soins gra $, 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. avpareillage) du ministère des anciens combattants et victimes ue 
ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des guerre », 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir sn 


sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 5. — Le vendeur on le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de confor- 
mité de la machine vendue ou loufe avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d homologation et à Ja dale de ja décision 
correspondante, 





vigueur à compter du 1 août 1955, sera publié au Journal v/, 
de la République française, 


Fait à Paris, le 26 juillet 195 


Art. 2. — Le présent arrété, dont les dispositions entreront 


RAYMOND TRIDOULET, 
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és DE mi É ss — 
1 
ec Services extérieurs. 
Le 
. —— NOMINATIOMS A DES EMPLOIS RESERVES 
lie 
Par arrété du 9 décembre 1954, M. Grisser (André), employé de _— à 
, bureau, 6° échelon (indice 19) à la direction interdépartementale 
° des anciens combattants et victimes de guerre de Sira-hourg, est s 
la détaché pour une période de cinq ans, à compiler du 16 décembre tinistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
4051, dans l'emploi d'expert vérificateur auxiliaire, 1 échelon, au ce het 
centre d'appareilläge de Strasi £ 
pr " le À td nbre 194 ter fhx eo? \ | ê m et 1 
| —$ 6 &— — lot 40 él : é ' ers 
‘e, s à res € l x] 1 cu 1 { hi s d è 
L 4 - + * nl , {l t | 
Par arrêtés du 9 décembre 1954 ee fol nnaires des services - tre 1 9 ; s à . ; 
pitre IA 
exterieur: Qu fHiiliisitre ours = Û t \ [nes Le ñ ! , 
guerre dont jes noms suivent, Ss'nt délaci aupres du mutistore MM. D | l, Peivile, À Lun eu, À 1, 
_— à l'intérieur préf han. 1} { 1 1h | \ \ | ru 
mr ] Kiu s | | l \ beni 
pour une durée de cinq ans, à compter du fe avril 1951: \ , Monte, Adain, Bouvrat, Le 1 M r, M \, lur- 
1 Bouvier, Le Bo Li EL Welt 1, Put Û Ar! A 
A la préfecture du Calvados: M. Marie (Georges), secrétaire ; d . nds, 
ndiamisti | de 1" iucse, 4e Écheion, indice 91 I h miel 
lépart! entale de Rouen 
ns" ue ut 0! . | Pur s ’ d ter fé retin ! ui Pernodat t }, 
A la préfecture de la Dordogne : Mme Conil (Gabrielle), secrélaire | et M ont él Ù nd Û $ 
acdinaitrist} [ 0 2 classe, 2° échelon, uidice ÆUy dirt IONL ifhiCr- navigal s stagiaires, en nppiialion t DES li vs 
départementale de Limoges). ( lité et vivtiines le là £g re (le el 2e parlie, li il, 
A la préfecture du Finistère: Mlle Salaun (Marcelle), se aire ire DH, l e I 
adunirustratif de 2e classe, 2e échelon, indice 209 lirection Hier 
départementale de Rennes). 
A la préfecture de l'Indre Mine Barrault Marcelle), secrétaire 
administratif de classe except onnele, 2° échel . indice 9300 :direx 
$ on interdépartementale de Tours). [a 4 
A la préfecture de Lotet-Garonne: Mile Fargues (Antoinette), INFGRMATIONS PARLEMENTAIRES 
es secrétaire adininistratif de 2e classe, 6 échelon, indice 205 (direcliou 
interdépartementale de Bordeaux mis , — 
? A la pr fécture de la Manclu Mme Ie! rdon Andrée), ccré 
taire ami tralif à cla { Ux epin nelle, £ éc! ON, [A AH) 
(direction 11 terdép vrtementale de Rouen). ASSEMBLEE NATIONALE 
'a A la préfecture de la Nièvre: Mile Dubouille {Yvonne secrétaire 
adiministralif de classe except elle, 2 éche . itidice \A direx dE CE ee none ni _ _— 
onu interdépartementale d'Oriéans). 
A la préfecture de T rn-el-Garoni M. Jon - Ordre du jour du joudi 28 juillet 1955. 
taire adm stralif de ?° classe, 5° échelor indice 251 (direchon si 
interdéparltementale de Toulouse). 
Pour une durée d'un an, à comp'er du fer avril 1954: A quinze heures. re SÉANCE PUBLIQUE 
A la préfecture du Cher: Mme Liot Joséphin: cComInsS au : 
M —_ ote di n}I cu loi ‘ efrane {1 . 
& échelon, indice 160 (direction interdépartementale de Lille). \ d LÉ: lo q " Lefi 1 eo Eee ‘en 
| ‘ é à ] ) 11 dävri 2%, Inodilh 
A la préfecture du Finistère: Mlle Le Guellec (Marie), commis L lo 4 12 juiitle oi et la li nr ] nm 12419 erni it 
> âte échelon, indice 239, el Le Roux (Pierre), commis au 5 t : la né ' \ a l N Verd ‘ tou: Li te ut à 
41e échelon, indice 290, et Le Roux (Pierre), commis au 7° échelon, mo der les lois 15 21 120 et 19 t e! : j in 1919 er 
indice 190 (direclion interdépartermentale de Rennes). nant ia pêche à | [PET (l il | ad \ la mai I v des 
| 1 } t ‘ i b \u} ‘ u“u ! h Jor ‘h 
A la préfecture de Lot-et-Garonne: Mme Bournerie (Maria), com membres Composant là comm is: (} \ LUN 11-1129. nd, 
| À au 3% échelon, indice 150 (direction interdéparlementale de rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
rdeaux) 
nn. 2. — Dis n du projet de loi 11 torisent le Gouver- 
A la préfecture de la Mayenne: Mme Renaze (Thérèse), commis pement à prolonger l'élat d'urzence en A ‘ 
au 3 échelon, indice 150, et M. Beilenger (Francis), commis au hé oi 1 
5e échelon, indice 170 (direction inter léparlementale du Mans). a 3. D “a * ! M 11 , : ce 
; ; ? Gt rterneti Bune ji _ { ' l {« 
A la préfeclure du Pas-de-Calais: Mme Loisel (Berthe), commis : \ verre gh 
au {t° échelon, indice 2%, Mile Gloriant (Micheline), commis au 4. — Discussion du e loi (ns 11224) resalif à | " 
ue échelon, indice 1:90 MM. Lecq tErnile __ co mis au L échel ni admin tra ve des et 4 J! lu ve ve! Alger ‘ \"” 11 9 
indice 160, et Pirlot (Paul}, commis au 5° échelon, indice 170 (direc- M J " rap} 
, tion interdépartementale de Lille). 5. Discussion: 1. du projet de loi (n° 6657) et de la leltre recti 
\ A la préfecture des Deux-Sèvres: Mme Clerc (Suzanne), rommis ficative 1° 8161) au projet de loi portant création de post \ la 
au 3% échelon, indice 1% (direction interdéparlermmentale de Tours cour d'appel d'Aiger; IL du projet de loi (n° 14106 UE LEE IU I 
| entale de Tours). pe | 
$ t rs mag 1 et « } l Ji r4 la « ur « | | A LUF 
6 0 &—;—— et à 
el dan | ti Datix l (h LIL « OL 
; silions de loi: 1° de MM. 0 ci. Malier el Mekki (me 4424 endant 
Par arrêtés du 9 décembre 1954, les commis des services exté à créer à Oran une cour d'appel . e de deux el "1 
+ rieurs du ministère des anciens combattants et victimes de guerre de M. Jules el plusieurs de Il ; 1:51) 1 
dont les noms suivent, ont été détachés en la méme qualité aupres à créer à Conslantine une cour d'appel cnmposés de deux _ 
des oflices départementaux des anciens coimbatiants et victimes de Nos SIA ; sat il Vi ! 
e y guerre pour une durée d'un an, à compter du 15 nars 1954: 
A l'office départemental de l'Ardèche: Mme Brest (Eva), 11e éche A vingt et une heures. 2* SÉANCE PUBLIQUE 
lon, indice 2% (direction int rdépartementale de Lyon), Cuit ! 4 | 
s e Ô . iite des d issions inscriles à l'ordi ] ir de Prernièr 
{ PE l'offiéte départemental de l'Aude: Mme Granouillet fOdetti séa I | - dé us sé 
Fr 1e échelon, indice 190 (direction interdépartementale de Montpel 
lier}. 
are | A l'offie départemental de l'Avevro Mlle Dellus (Rose), 2 éche 
| ô | lon, indice 120 (direction interdépartementale de Montpellier. Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
$ ; A l'office départemental des Basses-Alpes: Mine Exuhis (Juselte), le jeudi 28 juillet 1955 
, 3 échelon, indice 150 (direction i terdéparltermentale de Marseille). 7 
tuits : A l'office départemental du Cantal: Mlle Delcamp (Gabrielle) 
« Ate échelor 3% t ; ds No 10627 rt de M. Bouxom ] \ Ù 
| jé | on, indice 230 (direction interdépartementale de Clermont : ‘ x 
Ferrand). \ra DR ji ur ue mie. fé 
, : ü Pi | t , P t ’ 
A l'office départemental de la Creuse: Mile Delbreil (Charlotte) tel. he: EG ses 
+ > échelon, indice 150 (direction interdéparlemenutale de Limoges) N° 1054 = p position de loi de M. Albert IF tendant 4 
, : A l'office départemental de la Drôme: M. Chaudet (Gabriel), Un Si De 2 “ DER 27 X., 
- dis échelon, indice 230 (direction interdépartementale de Lyon). LPS PROS 
, . u . a Ccormtmnission de ension 
A l'office départemental de lindre: Mme Jusserand (Suzanne), Es : se 
r, fie échelon, indice 2% (direction interdépartementale de Tours Ne 1088. — Rapport de Mme Francir Le'ebvr au nor le la 
A l'offre départemental de l'Oise: Mme Hamon (Elise), 4 échelon, — r n r ence au: ont 1 - + Large D 
Indice 160 (direction interdépartementale de Rouen). Dafte des 10 pr gn  + RS T ve | 
ee > ra "à , ee ; _ À . 
+ 6 &- contrat de tra Lu ré | ’ 
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Rapport de M. Marcel Tubère. a1 n° om de ,a commis- No 11%38, — Proposition de résolution de M. Gau tendant à invi!'es 
à de rieur, ir le | ; + de loi rriatives à e Gouvernement à prévoir sur le colle“tif 1#%%6 les crédits 
ëé alo'alio Aux lia:ade bénéth:iant de l'assi nécessaires pour poursuivre et développer la bataille de la 
ile gratu léore et cendant horimaze à læuvre accomplie par :es services 
de santé d'Afrique équatoriale française en faveur des lépreux 
la] de M. Dra nom de la commission renvoyée à la commission des terriloires d'outre-mer). Pr 
ne RL ibn: ms ; L No, 11°5%0, — Avis de M, Alphonse Denis, au nom de la commission 
de x justice, sar les propositions de loi re;alives au statut ë 
Proposition de loi de M. Cognint tendant: 1° à accar- l nd voyageurs, représentants et placiers du cumimerce et de la 
! il ! ‘ er LL r're 
munie rule ésa x i wents de Méren 
l h : [ metit | ir : 
| Ÿ i ini À , je " ve Bureau de commission, 
Dans sa séance du mercredi 27 juillet 1955 la commission 
Propositl le réso.i \ de M, Coudray tendant à la défense mitionale à élu DE: ps. y ” 
[PLINAT [D } ‘ FHOCI nd d res ; 3 
pour l'admission à L'asocalion compensatrice des aug- 1° M, Maurellet, vice-président, en remplacement de M. Capdeville; L 
(i ue à la Iminission de la juslire), 20 M. Monlalat, secrélaire, en remplacement de M. Maurellet, M 
P } \ J Paul David lant à la Ù 
CS SEEN etre ‘ [RE [ CERN LE l, « nine f 1 1 
la e ain le l'Etat en re qui concerne Commission des affaires étrangères. 
} | i y el renue avant le 7 } = \ 
L L L 1 Î l l M I | O1! 4 
Séance du mercredi 27 juillet 1%55. { 
l” os, ton 1 \! Airien Renard tendant À J » : \ 
e 1x d pre ii ïs d'invalidité de la sécurilé sociaie Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, Rilloux, £ h. 
DOUTE € Ari ‘avec la lissation de lassu- Bouhey (Jean), Chamborun (de), baladier (Edouard), Gaulle (Pierre | L 
guemalidie Zenvoyee à 44 SiiiMisston du travail). de), &enton, Giovoni, Jaquet (Gérard) seine), Kriegel Valrunont, 
" Lecanuet, Lemaire, Maver (Daniel) (Seine), Menthon (de), Moch 
R port de M atte un AL de la commis! in du (lules), Muiler (André, Naegelen” (Marce!-Edmond), Noël (Léon) 
+9 Be À he 8-00 loi tendant à rélaliir dans leurs (Yonne), Palernot, Pleven (René), Raymond-Laurent, Schumann 
J ri Û \ rance Vi e: se Les mbl'othécairese (Mauri‘e) (Nord), Vassor, Vendroux, Verdier, 
. vailan e comp'e de l'entreprise roneession- ,: Mont L 
e À | ty lans les gares de la S nationale Ercusés. — MM, Maurice Faure, Isorni, Claudius-Petit, Frugier. 
«l mins de fer français ét du chemin de fer méiropo- Suppléants. — MM. Mare Dupuy (de M. Bonte), Roucaute (ds La 
u laris. M. Gachin), de Mouslier (de M. Delbos), Durbet (de M. Dronne), 40 
Lapie (de M. Gouin). 
Ne 1100 Propos tion de loi de Mme Francine Lefebvre relative ul ' 
JON rixtna de re à fre r l'attribution «te la carte 
dvi hHiqueiment idibles \fÉHVONré 4 44 € ms A! 
“a Commission des boissons. 
he ll M" osilion d L olution te M Marcel Noë! tendant 
' ë” Lobielt li | r d'u »s Les instructions : 7 : ù 
I fin que innlianées les ” positions re per Séance du mercredi 27 juillet 1955. 
ne Douce De RS 2 CR CT Présents. — MM. Baurens, Castera, Delcos, Fabre, Gau, Guil'e, 
irietis _ É De 10 mule DE DE 2 leun Léon) (Hérault), Mme Laissar, MM. Lalle, Lambert (Lucien) | 
[ Î tivt le ref “ ui pr  ,t ‘1 À ca i à : ( : 
| s ru LL | d lu 1% novembr 12:09 « 111 Seynat, Souquès Pierre). Toublanc , é 
| Î nbre fY32 (renvoyée à ja comm ion des moyens de . , , . 
Cort ation Ercusés. — MM. Gourdon, Guichard, Laborbe, Tourné, é 
nNéants, — ‘haignerie k » -oste-Floret) É | 

Ne 11911 l'rojet de loi portant ratification du décret dun 1% ju let a: er — MM. Méhaignerie (de M. Paul Coste-Floret), Vals 

Pts igveant le hHispositions du décret suspendant provi- « . LOMRE}, d 
e droit d louane d'importation arplirale à cer- IV 
ta bures polvvin Ex 700 ! du taril des droits de (no 11 
dou l'imporlal.on renvoi) à la commission des affaires Comimission de la défense nationale. . 
L [uit . 
id 4 l 

Ne 1127: Proposition de loi de M. Duros tendant à modifer la lof ni = l 
du 1% à toi nat nt e procédure pi* tie nne'le de Séance du mercredi 27 juillet 19%5, : 

Ve De PORN CREUSE EF NRRRR RR RER Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Bechir Sow, ï 
Christiaens, Commentry, Deboudt (Lucien), Degoutte, Ducos, Fou- r 
e 1” Ronnort supnlémentaire de M. de Sesmaisons, an nom ques-Duparc, Fredet (Maurice), Legaret, Maureilet, Mercier (André- \ 

" ps nmiss , “( : + : ture. Sur 4 pi » sition de loi François) :beux-Sévres), Métaver (Pierre), Monsabert (de), Montalat, t 
t \ <t u —- le em'tion d nr ve Late Montel (Pierre) (Rhône), Pierrebourg (de), Mme Prin, MM. Taillade, | 
lt v it Î Un: On ques pro rss nneis \ mr rt j LA , s {| , 
de - illeneuve (de). 

: js MR Ercusé. — M. Badie. * ’ 
4ù, — Dernxie pport supnlémentaire de cout at 2 ( 

s nom de * : es + h » l'agric ait l — sur la pro osit — de Suppléants. — M, Eugène Montel (de M. Auban), Mme Peri (ds | 1 \ 
ni de M. de Pontbrinnd, sénateur. tendant à compléter la M Bartolini), MM. Sion (de M. Béchard), byfour (de M. Billat), rs 
li de 3 ei Œld ot à rene ete l'aise Titeux (de M. Capdeville), Frrecart (de M. de Chevigné), Penoy (de ns 

on — Pr “ te. s M. Joannès Dupraz\, Lambert (de M. Guignen), Renard (de M. Ray- . , 
ue mond Guyot), Roucaute (de M. Malleret-Juinville), Sibué (de M, Max : 

Ne 1109 Proposition de loi de M. Coudray tendant à exonfrer Lejeune), Lenormand (de M. P'erre Villon). | 
| \r ns de bé inférieures à 90 quintaux » de la coti pe 

t de rplion:; 2° de l'application du quanium. (ren- 
Y à la commission de l'agriculture). Dans sa séance du mercredi 27 juillet 1955, la commission de 1e . 
ns be :s Léo hd ont à d‘fense nationale à élu: : En ra 

Ne 11323. — Projet de lot complétant l'ordonnance Qu 15 novembre {o M, Maurellet, vice-président, en remplacement de M. Capde- à com 
jui nt une haute cour de justice (renvoyé à la com- ville : heures, 
_ ne ce 2 M. Montalat, secrétaire, en remplacement de M, Maurellet. é #. 

: — ph ir 

Ne ILE - MN rt <fpplémentaire de M. Charpentier, au nom 

cle l hit nn de l'agri ‘uiture, sur la proposition de loi 

li de restitution aux agriculteurs expro- Commission des finances. : 
uri's des terraias militaires dfsuffectés. L 
: : du lou 

Ne 11%: Rapport de M. Jules Valle, au nom de la commission c À mmnût 0ù dniilos sat (4 d 

| eur e projet de loi relatif à l'organisation admi- ir séance du mercredi 21 juillet 155. Le 
» ervies jucli'iaires e lgéri . A * s 
e « juui'iaires en Aïgérie. Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard qe (no 111 
: \ les !l cois), Hoisdé (Raymond), Courant (Pierre), Dagain, Darou, Davi Pour ja 
l _ hRannort! mentaire de es le a! O0 e \ * À , » 

Ne 1134 Fan Wim le M. Jules Y ” -< re À _ Martel) (Landes), Denais (Joseph). Frédéric-Dupont, Gozard n 
rs pe Pa E De nets" + » cms ! Lot. 1 à ee (Willes), Jean-Moreau (Yo }, Lamps, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), aux ice 
sothutl pre À ctcsle he À FORT RE lalewski (Jean-Paul (seine-et-Oise), Petit (Guy) (Basses-Pyrénées), x : 

e ! » 
Ne 11217 Rapport de M Genton, au nom de la commission de Reynaud (Paul. | ‘ 
r, sur le projet de loi portant eréation du départe- Suppléants. — MM. Hénauit, Musmeaux. 
n e lône, 





ee aus Mme É.« 
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Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 21 juillet 1955. 


présents. — MM. Audeguil, Bignon, Coudray, Darmette, Dupuy 
\ Febvay, Golvan, Guillon (Jean) Loire-in'érieu re Henne- 
6 Michaud (Louis) (Vendée), Ribère (Marcel) (Aïger) 

Ercusé. — M. de Grac.a. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi uillet 195 
J us. — MM. Aubame, Devinat, Fabre, Grousseand, Guissou, 
{ , Jacquet Michel) Loire), Liurelte, Mazgendie, Malbramt, 
A onaté, Manceau (Robert) (sarthe), Ninine, Paul (Gabriel), 
] said Mohamed Cheikh. 

l 6s. — MM. Ranaivo, Charles Benoist, 
— MM. Benjelloul! (de M, Bardon), Flandin (de 
\ biawadou), Lamaraque-Cando (de M. Coffin), Montalat (de 
4 mbo le M. Douala Manga Bell}, Michaud le 
A . Serafini (de M. Hettier de Boislambert), Fouques-D - 
Molinatti), Errecart (de M. Ranaivo), Samson (de M, Tony 
Re Minjoz de M. Savary), René Schmitt de M. Sivandre), 


Soinhac}), 


L Martel (de M. 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires étrangères se régnira le jeudi 28 juillet 
{ x heures (local du 6e bureau . 
ition du président. 
\ ion de M. Edgar Faure, président dn nseil, et de 
\ e Juiÿ, Al stre des affaires 1inaïr aines et !{ it 
nmission de l'agrieulture se réunira le jeudi 28 juil'et 1955, 


! no % 
1 


} es trente Û 1l de LA CoNmIMESSrOI l LA 54 
I Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 11156) 
( D Y (prêts aux jeunes agricuiteur£}. 
Nomination du rapporteur pour avis du rapport {ne 10881) 
[ e Lefeb\ erlificat de ! 


Audition de M. Deleau, président de l'association généra'e 


d lucteurs de bié. 


\ vwemande de discussion d'urgence de la proposition de loi 
{ [1 s. | M Juglas (ina! hé du lié). 

\ Rapport de M. Loustau sur les propositions de loi (nos 9190, 
4 et 11043) de M. Waldeck Rochet, de M. Laborbe et de M. Lous- 
l rché du blé 

\ Eventuellement, avis de M. PBoscarv-Monsservin sur la PA 
de loi (n° 111%), mod.fife par le Conseil de ja Republique 
(Fr vistes ruraux) 

\ - Avis de M. Boscarv-Monsservin eur le projet de loi !n 1) 
( L n d'établissement franco-ita:iennme 

{ commission de la défense nationale se r‘unira le je 1di ?8 i et 
{ \ dx heures (lycal de la commission ne 213) 

Projet de loi, modifié par le Conseil de la Répubiique, sur l'organi 
£ n générale de la défense nationale. 

Convocation reciifée. 
En raison de l'ordre du jour en séance publique, la séance de 


lHinances prévue pour cet apres-Hnndi, quinze 


| TRE on des 


heure, est reportée à demain jeudi 2 juillet 1955, à neuf heures 
trente (local de la commission des finances), avec le même corûre 
ü J ur. 
ee 

L nmission de la reconstruction, des dommazges de guerre et 
du logement se réunira le jeudi 23 juillet 15, à dix heures 
(Gioucal de la commission ne 268): 

. — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
( 11131) de M. Lefranc tendant à reporter le délai de forclusion 
Pour la constitution définitive des do&iers de dommages de guerre 


1. — Rapport de M. René Schmitt sur les articles réservés relalils 
aux dommages de guerrw 


HI, — Questions diverses. 








Réunions des commissions du jeudi 28 juillet 1955, 








Con S \d ifTaires « nique à dix heures Local ne 263, 

Cou si des ail « Hix lu l il du 
& ! 

{ de l'azricullure, à neuf heure trente Local ne 251 

Cormtmissi d a défense na ia le i X vur I | 213 

Commissi le finaure ni trent Loral de la 
CconmiIMHISSLON, 

Con n de r, À neuf trente ] 1! M7 

Commission de la ju e et de £ i I 1 dix heu I al 
I , 

Commi<sion des pens à dix heures Loc a (Er 

{ mnrri nm co ‘ netructron le < ont { di erre el du 
17e me] à dix heu ] il » MN 

Commission realise À la Commun é européenne du charlLon 
et de icier, à dix heure Loc a 0 1 

Commission de la p t S ot n vrgée d'éludier 
le ] l rejauves à 1à nee HE ie l're rer, à oi heures, - 
Local 0. 

Ordre du jour du jeudi 28 juillet 1955. 
A dix heures. tre <fin PL BLIQUE 

1. Examen d'un dem le le Lenquite fo l‘e par 
la com mi de Ccoordinaiion | aimen des problèmes in 
sui ] üi À 

‘ ‘ Je Ï t 

Qi Î l 

n. es com da!is t | | r t \ l'en ' ( 
di ‘ i lu } pa l ’ AIT 


Ï t vie au 
] 1 ! t ir 
n A | LEE! FETE PEL ‘ ( | } e 
de < pâtimen hi i 0 Tr de 
1 d à » } l de \ 
| d f l i de 
n \ 
L . ! ! r1 ‘ 
le e | ] \ 
\ | \ ra 1 é 
| Û pui 
[ le ] Û ; \ : e 
1 . . . Î il L! ? , 11 
l I [RE ‘ 1Ù b,5 
X je !n Ve , " 
l >! ER E \ x ‘ 10,5 
M elle Dealie, rapporteur € [l [THERE ie, 
| s { ! er 
Ù le IL { \sse mm Pr 
litter t { { 
U 
= , 1 L | 
1 
A seize heures. ÉANCE PUI F 
Dis \ de la prof 1e ée |} \ mbh'ce 
le lux 1.0 i | 1 e de 
« 1 | » *“f 
i 1! Win M j \ 
1 : € l 
D sshof) ] et d 1 { ir sel 1 ile, 
| 1 r! i i 
, L UM Jan et 1 i i | 
° f ', . ù y 
19 Ai ( WANT e | Ui . 
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commitiisits —. 
Documents mis en distribution le jeudi 28 juillet 1955, Commission de la défense nationale. 
À à Ù le M. A le d ndant % séance du mardi 26 juillet 1955. 
{ \ du tu me « Als 
1 L ! \ ’ Présents. — MM. Robert Aul“, Augarde, général Béthouart Por. 
geaud, Marcel Boulangé, Julien Braunhes, Chochoy, Maros a 
à ’ , , le M I Pr û \r 2 eu Maupeou, Edmond Miche'et, de Montuilé, Parisot, Piales, Pie, } \ 
« _— : s , V de La Maduère, Edgard Pisani, Jean-Louis Rolland, Rotinat, Marcel 
” sale Rupied. 
à AL ” \! 1! Va rl | la prof ti \ de Suppl Enle, — MM. Ber:i 2, Le Di bel, Le Gros, Pavt 1 lé. 
” . | # ? .. le l 1 i 1 y . pla » je 
still *. sde Fe —- È Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
1 "1 \ uc } l os ut ———_— 
i dlariat £L éral ] imanent di 
Lx, e > 
N | Séance du mercredi 27 juillet 1955. 
P lt « | r l'Assemb natjona'e, rela 
"ut nent lits affectés aux dépenses du Présents. — Mme Marce:le Delabie, MM. Descours-Desacres, Reng 
! ’ “ ef onalé our les exer es 195 et Dubois, Jean Fournier, Mme Girault, MM. Jean Lacaze, Le lizale 4 
t6 . i Menu, Arouna N'Joya, Plait, Georges Portimann, de Rocca serra, 
N i Fa TE } : | : Emile Roux, Sahoulba Gontchomé, Henri Varlot, 
” a el RE EU SREEt ae Suppléants — M. Boudinot, Mme Cardot, MM. Montpied, Parisot 
I | à Fra | tre mm ! es mi taires) pour Ercusés, — Mine Gilberte Pierre-Brossoletlte, MM. Deutschmann, 
15 et 1056 Suulliuu. 
ei | t de M Marc D | la proposition 
\ du 1 « \ d 1 de 1 en vue er 
4 « i d il Ainbruise-Pa Commission des finances. 
À o- l I [l « vr l'A nbhée nationale comolé- 
l à in ilion et au fonctionnement re séance du mercredi 27 juillet 1955. 
‘ 1 | { Le 
No !; | Ann par l'Assemhié , . Présents. — MM. Airic, Armengaud, Coudé du Foresto, Courrière, 
| tic Le D \ mod É Jacques Debü-Bridel, Filippi, Filéchet, Albert Larmarque, Li 4 
: nie du : us Longuet, Jean Maroger, Georges Marrane, lPellenc, Rogier, Alex kou 
\ | bert, Maurice Walker. 
t | (l tra rer ! ne * a : 
7 de M. de À of 1 projet L. À À, Suppléants — MM. Brousse, Paul Chevallier, Delrieu, Ravbaud 
{ 1 M) Le: EL n ou f [hi à 
4 in j , ru des Assistant, en outre, à la séance. = M, Driant (au ütlre de !a 
Ceuntmission de l'agriculture). 
No ! Ï le M. Jean Lacaze demandant ne cd 
i | li ‘ 1 ! iè pal C4 er 
\ % séance du mercredi 27 juillet 1955. 
(1 \ ne # mis à la di:] \ de Mmes et « : | 
M Présents — MM. Alric, Armengaud, Bousch, André Boutemy, 
- Coudé du Foresto, Courrière, Jacques bebü-Bridel, Filippi, 1 t, 
Albert Lamarque, Waldeck L'Huillier, Litaise, Jean Maroger, \ 
: : seilli, Georges Marrane, Jacques Masleau, Pauly, Pellenc, Rosier, 
Commission des affaires économiques, des douanes Alex Roubert, Maurice Walker. 
et des conventions commerciales. Suppléants. — MM, Brousse, Cerneau, Paul Chevallier, In 1, 
Fillon, Mlle Rapuzzi, M. Raybaud. 
lu li 21 Ju let 1 hi 
[ [ UN ( 1 ( or f } t D : : . 
hi + " #0 : = Gad : ee D Fra Commission de la France d'outre-mer. 
| } ju ’ ln, st | —— 
l | Ha Ran Kochereau, Seguin, Ssempé, 
1 \ \ i S > à eo 
Séance du mercredi 27 juillet 1955. 
S M. A Mn Cardot, MM. Cuif, Jollit, Tardrew. d > P © ‘ . 
l \ lrésents — MM Robert Aubé, Jules Castellani, Chazelle, 4: 1 
MM. ( ! M el Lemaire, Naveau, Doucouré, Durand-Réville, Gondjout, Gouled (Hassan), Jacq i 
= maldi, de Lachometlte, Longuet, Arouna N'Joya, Piait, 0 
Possy-Berry, Razac, Riviérez, François Schleiter, 
Commission des affaires étrangères. Suppléants. — MM. Chamaulle, Goura, Kotouo, Ramampy. 
re Ercusés. — MM. Boisrond, Charles Brune, Josse, Mamadou M Bodie, 
Mare Rucart, Raymond Susset, 
S lu men 14 4 Ju let 1002, 
1 4 MM, P | l'Argeniieu, Augarde, Berlioz, Riata- 
Ra, | » ( Lusnna, Pierre Commin, Michel Debré, Commission du travail et de la sécurité sociale. 
] » Hamon, d Lac! E e, La tt}, Marius Moutet Georges Per- 
not, Er Pezet, Pinton, Gabriel Puaux, Tamzali Abdennour, 
me Jacq e Thome-Patenôtre, M. Michel Yver 4re séance du mercredi 27 juillet 1955. 
Exci M. Marcel Plaisant Présents. — MM. Beaujannot, Boudinot, Chamaulte, de Chevigny, 
Supple [ MM. le gfnéral Béthouard, Champeix, Le Gros Dassaud, Mme Marcelle Devaud, M. Dutoit, Mme Girault, MM. Menu, 
1 t en ont la séance M. Ma r (au titre de la com- Méric, Montpied, François Ruin. os NEA , 
pui \d Ercusés. — MM. Abel-Purand, Baratgin, Minvielle, Tharradin. 
Suppléant. — Mine Cardot. 
Commission de l'agriculture, 2e séance du mercredi 27 juillet 1955. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Beaujannot, Boudinot, Chamaulte, 
Séance du mercredi 21 juillet 1955 de Chevigny, Dassaud, Mme Marcelle Devaud, M. Dutoi, 
; ‘ f Lo Mme Girault, MM. Menu, Méric, Montpied, François Ruin. 
, nie : rlonnèche eorves Boulanger dregegèr e FEU : 
( ä- L NE. © va Smet | gr à  “Drlant “Dali Ercusés. — MM. Baratgin, Marcel Boulangé, Bénigne Fournier 
reltles, Ca! e, iudiIus "0 P La IS DURE, HE, d ” lle Û à £ 
bDurieux, Bénigne Fournier, Hogffel, Houdet, Edmond Jollit, Le Bot, Minvielle, Tharradin. 
Mathey, M irrat, Naveau, de Ponlbriand, de Raincourt, Restat, 
suran 
Ereusés. — MM. Bataille, Kæssler, Le Léannec, Pascaud, Jules Commission de Comptabilité. 
Pinsard 
: nan nri Cordie ‘rancçcois Pat rie L: Le 
= gent MM. Aguesse, Henri Cordier, Nayron, François Pate Séance du mercredi 27 juillet 1955. 
nuire, 


Délégués MM. Jollit (par M. Frédéric Cayrou), Le Bat (par 
M. Yacouba Side), Monsarrai (par M. Pascaud), Restal (par M. Jules 
l'insard). 








Présents. — MM. Brizard, Paul Chevallier, Chochoy, Jacques 
Gadoin, Liot, François Ruin. 
Ercusés. — MM. Lesassiér-Boisauné, Pauly. 
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Commission de coordination permanente 
de la recherche scientifique et du progrès te-hnique. INFORMATIONS 
e RELATIVES 
\ Séance du mercredi 27 juillet 1955 
* * 
el : be “patte bei Mad SES A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
( [= _— : 1 re Î . Jval OT iAUt, té nCral i 10 irt, 
I z, Charles Brune, Chazelle, Cornat, Coudé du Foresto, Des 
l besacres, Durieux, Longchambon, de Maupeou, Mistral, Piales, ——————— — : -_— _— 
\ iten, 
usés. — MM. Alric, Armengaud. : ; à à 
" L ‘ : ” ae t Ordre du jour du jeudi 28 juillet 1955. 
« Suppléants. — MM. Bouquere!, Estève, Fournier, Paul Robert, 
de Rocca-Serra, de Villoutreys 
A quinze heures trente. SÉANCE PUVLIQUE 
4 Frratum au Journal offiriel « Lois et décrets» du mercredi 27 juillet 
, Ur ige 7006, Corminiss on des finances, 2 séance du mardi 26 juil- 14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
L let 1%03, à la rubrique suppléants, ajouter M, Ray baud. sident de l'Assemblée nalionale, sur Ia proposition de loi de 
M. bouuia Manga Bell, dépulé, tendant à anstituer au Cameroun, 
terriloire sous tutelle française, un collège éleeloral unique englo- 
baut les citoyens de l'Union française de tous les staluis pour 
, ; PA toutes les élections législatives, terriloriales et municipales. 
Convocations de commissions. Nos 19, annce 1951, el 353, année 195. Mme Lefaucheux, rap- 
porteur.) 

[a commission des affaires économiques, des douanes et des 2. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Traisgrus, 
€ entions Ccommerciaies se réunira le jeudi 28 juillet 1953, à seize Baudouin et Theetten, tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
heure: cal n° 234): dre d'urgence toules les inesures nécessaires pour àü-surer soit 

. - à ' de St D j dans a métropole, soit dans les territoires d'outre-mer, l'existence 

ere Examen du ra} port de M. Tamzali Sur 40 projet de doi n° 129, et l'activité des Français d'Indochine (Français d'origine ou Eura- 

, année 1 gene ed ne ro du 24 oclobre 1916 reialive siens) désireux de quitter le territoire du Viet-Nam, (Nes 171 et 
à la composition el au fonctionnement du Conseil économique. 19%, année 1955. — M. Baz, rapporteur.) 

Il, — Examen de l'avis de M. d'Argenlieu sur le praiet de Jai 
(ne 356, année 1959) tendant à autoriser le Président de la Répu- 3 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés! 
blique à ralifler les conventions enire la France el Ja Tuuisie, signces dent de l'Assemblée nationale, sur Ia proposition de loi de 

à l'aris le 3 jun 195%, M. Conombo e! plusieurs de ses collègues, députés, portant réorga- 


HI. — Questions diverses, 


Li 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 
| 29 juillet 1955, à dix heures (salon de la commission 
L — Examen d'une proposition de résolution présentée par 
M. Michel Lebré concernant les conventions franco-tunisennes, 


I. — Nomination d'un rapporteur pour avis du projet de loi 


(ne 377, anne 195), adopté par l'Assemblée nalionaie, portant inté- 
graltion des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les 


cadres métropolitains. 
em 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 28 juillet 
1955, à onze heures quarante-cinqg (local ne 2171 

Rapport de M. Aubé sur le projet de loi (ne 278 année 1955) accor- 
dant une majoration d'anciennelé à certains médecins, pharmaciens 
eu vétérinaires de réserve, 


La commission des finances se réunira le jeudi 28 juiliet 1955, à 
onze heures (local de ia Commission 


1 — Examen du projet de loi (ne 11213 A N.) portant ouverture 
et annu:alion de crédits sur l'exercice reconduction budgé- 
If 


taire), — Rapporte M. le rapporteur général. 


IL. — Examen du projet de Joi n° 9332 A, N.) portant ouverture 
de crédils spéciaux d'exercices clos et périmés Ra} por r: M, le 
rapporteur général. 

Additif à l'ordre du le la s e id la I n 
4 ! 

: \ production industrielle le jeudi 23 j ct 1%, à dix 3 

? } l »7 
1 1 ii). 

V. — Examen du projet de lol 112 I portant f n 
di lcet à ve des pres! famili g l ! r 
- los et 1956. — Désignation éventu d'un PI ir puur 

V13 





Réunions de commissions du jeudi 28 juillet 1955. 


Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local ne 914 

Commission de la défense nationale, à onze heures quarante inq. 
= Local n° 2117. 

Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 

ons Commerciales, à seize heures. — Local no 274. 


Commission de la production industrieile, à dix heures trente, — 
Local mo 274, 
Commission des pensions, À onze heures. = Local no 9217 


Commission des finances, à onze heures. — Local de 
siun, 


la commis- 





© 6 ©— — — 








hisation des services de la santé publique dans les territoires d'ou- 
tre-mer de FUnion francaise Nos io, année 1954, 191 et 179, 
année 1955. — M. le général Sicé, rapporteur.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le iministre de la France d'outre-mer, relatif à l'application 
aux comptables publics, dans jies territoires relevant du ministère 
de la Franre d'outre mer, des dispositions modifiées et complétées 
du décret no 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des comp- 
tables publics, (Nos 115 et 191, année 1955, M. Marcel Leger, rap 
porteur.) 


5. — 1! issijon de la demande d'avis, transmise par M. Île 
| 1er ut | Assethhite nat ile ir t (TE 1 l tendam à 
talilier erl ex! lervenn Û malicre douanier en 1%4 
co 1! les ter ore lonire-pner décrets, de eratl des 
assemblées a! = (NX Lu el 193, innée 1Uoo, — M Pharm KhacG 
fl rapporteur.) 

6. Suite de la discussion de la proposition de M. Nazonmé 
{ | à \iie] ‘ ts \ i l 1 coli rule [ [ | CII eau 
l 0 t lu Daho Vos 1? fire 19, et { 0, 
i { — VW | ! 1X \ 1: L RU Vi3 
cle [l if | — M jt | ind 
\ud porte 

LL. 1 le la] le MM, Bernier, 1 Régarra, 
[E Lex u [ (TERRE iu | isté 
s | ‘} | \ru i t Cr 1 t à 
à | | E.1 des 
d { { ( i l \Wur et 
{ | t { l { l ‘ pra 
l | | } \ TITRE pendu \ s» ef 
192 l 1 ) — M. ba 1, H ) 


Licie des projets, propositions ou ranports mis en distribution 
le 28 juillet 13:55. 


Ne 165 (1 — 1] port d'informat | M. de G rm 
de LE l { 11 [ u là 
£ 1 | l \ et 'EREE {' «te cette 
‘ = Ï ‘ { { [ v des 
So! 1 M | 1 


Ne Lo HA — Demande d'avis, transrnse par \M le pré dent de 
1 \ emblés hat EE s F à prop n de loi \ N 1047) 


de M. René Pleven, député, tendant à compléter dl actes 
d'état Civi par li ia n du itut «€ | d lue, ainsi 
qu à gore ser et réorgai r 1 état « | eh Alget dar cs 
territoires d'outre-mer et le territoir tutelle et à y 
supprimer le régime de la pluralité des élats ein renvoyée 
à là commission de la lég | , de la ju ce, di al'uires 


as mict { 1 
idninhisiralives et domaunlales), 











Ne ji 11 ‘ par M. Bazé vu nom de la commissiot le 
j ‘ ra le t à propusiliot r» 1,4 nnée 1%5 
de M, 1 tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
(4 4 | nil f (l v! t 

| I da ‘ te vs d ver, 

X é « « l us dl chine Fra TE 

origin » Eurasiens), d ix de qualter le territoire du 
\ 

Ne 19 | M. | le la « i n 
‘ i vus l y 
‘ Fr 1 [x l { i de 

| rt vI Î I ‘ i EF L ‘ CIV 
le la France d'outre-m el à leur 
\ \ t à ln à ‘ \ d \Mmi et 
MN [ [ redi 235 juiliet 1% 
Alaires sociales. 
[4 { » M 44 . Le 
l'r MM 1! t, ( bu Mile Le Rer, 

Mu | M [ [P si Fheet 

ten M. ! | NU. ( | Daho, M. Héva Ü 

M. 1 M. bu Mine 1 [ Mie Le Hu de M. La 

Gra M, & le M Û 

Défense de l'Union française. 
S lu mme li î | t 1955 
r ! MM. laré, de G in, Laurent Evnac, Mme Fmilienne 

Mur: MN, ext, Schleiler Supnléants: M. Hiardelle de M. Signo- 

ret, M 7! M. | M. ( et de M. Galimand, M. Lau 

rent | ’ W : get M. Bazé de M. Fleu À Mine Ermilicnne 

M i de M. M ’ 

Ercu MM. Jean €, r, Schneider, Legentiilhomme, Max André 
Plan, equipement et communications. 
ù li 27 juillet 15 

Présent MM 44 [ r, ( i bède, Deroux, Duval, JIba 

Ziu } . da Supplean \l \ iv Î \M Juni l 

M. ! L'1 \ \ Ur NL Déde de 

M. ! M Ïn ( W _ « il \ } u M. F1 ury, 

M Ja \ t x 

LE MM. 1 ay, Lhuillier, Marquet, Nguyen Duy Thanh, 

Rey 1 ’ Rozu y Au 

Relations extérieures. 
» lu ‘ redi ju Wet 195 

Pre if UM ha | n ] haud P re-Louis à Bi tet {André}, 
Dardelte, 1, 1y, Habib-Delonciée, Mine Lefaucheux, MM. Oudard, “ar 
rat (th Suppl 4 WE Omer Sarraut de M. Benamor, M. Dar- 
de! ul \ ] emv, M. Boudouin de M,tChastenet, M. Alduy 
de M M. 1 le M. Marche, M. André Bidel de M. Rosen- 
{| À \ X d M \ | à 

F: M. « 

Ass en ot la l *: M. Baré, 


intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la struciure de l'Union. 


Pre 
Cornet 


Ya bu 
| 
1 


Assista 


(üuuri 1 
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AR | 
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VW. Guvard, M 
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li 27 juillet 195 


L er 


Al 1 1 r, Fuu Kinh, Charltes-Cros, 

Dei e, Léger, Oudard, lerier, Pialoux, 

M Laurent-Evnac de M. Antonin, M. Men- 
Verser de \i Ren‘ure!l, M { \irie Uros de 
x de M. Michalet, M. Oudard de M. Laurin. 


» la sance: MM. RBougenot, Sehlelter 


“ sicé, Dardelle, Chastemet ei Mlle Le Ber. 





————————— 


_—..— 


Convocation de commission. 


—— 


La commission des relations extérieures se réunira le vendr il 
29 juillet 19%, à neut heures trente (loral n° 53), 21, rue La Bwx 
Paris 


Nouvel examen du ranport pour avis de M. Habib Deloncle sur 
les demandes d'avis (nvs 159 et 170, année 1955) sur le projet de 
lou A. N. n° fu, annexe V) relalif au d lopperne nt de: + 
dits affectés au ministère de la défense nationale et des for vs 
ormées pour les exercice 1955 et 1% (seéclion « Forces terrestr 4 
d Extréme-Orient » 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs d'endives, de raïsins de serre, de pommes 


et de poires. 
En vue de la répartition éventuelle et ultérieure de continzger 
le importateur ail invités à adresser au ministère de l'agricuil 
(service des alffui économiques, 4 bureau) les exemplaires verts 
ü}) CE par la douune, ou les pho Copies de ces meces rex et 


vers0) des licences d'uinportaltion oblentures par eux ou les cerliticats 
d importation (ou phococopies) concernant les produits ci-après: 











RÉFÉRENCES DATES LIMITES 








PRODLTTS PRHOYENANCI d'arrivée 
dewandees à l'agrivuilure 
Endives... U, E. B. L...! Campagne 1%54-1955 15 août 1955 


Raisins de} U, E. B | Campagne 1954-1955. | Ler septembre 19%:5 


sorre, 








LE A 4 4 8 Année 1955. ter septembre 1%, 
; Pays-Bas ..…. Année 1%. ler septemire 1005. 
Pomme € \ DE dis usée | Année 1955. ler seplembre 1, 
poire , / Yousoslaste 4 Année 9905 jer septembre 1 
SUISSO .5.... Je semestre 1091 ‘avis! ier septembre 1h. 
| [ou 1 décembre 1% | 





Le présent avis s'applique uniquement aux licences délivrées au 
titre des contingents prévus aux accords commerciaux et qui ont 
fait l'objèt d'avis aux importateurs publiés au Journal officiel. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Pays-Bas. 


(Poste 11 de l'accord commercial franco-néerlandais.) 


Comme suite aux indications de l'avis aux importateurs du 
26 juin 1%5 (titre V), les importateurs sont informés de la mice 
en réparliuon de la première tranche semestrelle du contingent 
d'importation de fleurs et boutons coupés originaires et en prove- 
hance des Pays-Bas, à l'exclusion de fleurs provenant de bulbes ou 
de rhizomes (poste 14, n° du tarif douanier: 65 A). 

Les demandes de licence d'importation, établies sur formules Af, 
et accompagnées de deux factures pro forma, établies par le ven 
deur hollandais ou son représentant qualifié, seront reçues par 
l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (%), j 
qu'au 26 aoûl 195, à midi, et feront l'objet d un examen smullané 

les importoleurs ayant réalisé des exportations de fleurs au 
cours des six premiers mois de l'année 1955 devront joindre « 
leurs demandes de licences d'importation les engagements 0e 
change correspondant aux exportations réalisées (ou leurs p'ato- 
copies), ainsi que les fiches 104 ou 104 bis délivrées par les banques 
duuicilialaires. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





7 


—_ 

















Le tirage de la vingt-huitième tranche de la Loterie nationale 1955 a eu lieu à Erquy (Côtes-du Nord), le 
97 juillet 1955, à vingt heures trente. 
Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro 
5 gagnent ...........e 2.000 F. 57.925 gagnent ............ 200 000 F. 
S mn  sosssceere ns 2.000 F. 69.099 ronde 200 000 F. 
3h — messes. 4.000 F. MAR -: “en “hlrrr titi 200.000 F. 
76 — ess... er MU 200 000 F. 
DE ot nm rene PUS. MS vives 200 000 F. 
57 ons tr 4.000 F. oo, 0000 F 
85 EN on Een 5 000 F. 4.9/7 —— secs secce 20 . 
00 UE PT 6000 F. S1.923 Opus ess 200 000 F. 
Ss39 nn 12000 F. 79.941 —. perde 200 000 F. 
787 Mer sodarmmseosses 12.00€ F. 41.506 M séveisrastès 200 000 F. 
403 — omsssssssssee 15.000 F. 69.217 — A TLUTEYE 200 000 F. 
90 Mn panda Eee 25.000 F. 1207, SR 250 000 F. 
GI? M, Su RRTNÉS 39000 F. 
OS.S33 ne poid ee vus 250 000 F. 
RE 40 000 F. : Ë 
SRE “nn crier CUT RE RS 
7 891 cod mr. 40 000 F. 23.961  chentoriices 600 000 F. 
PP OR ANNPNTANEU 40 000 F. PER = dhonpnirisosts 1.000 000 F. 
2 055 Mn “Ditivionesss 40 000 F. 6.681 R- Éiseito sers 1.000 000 F. 
DIT — ousssssssssse 40.000 F. AS On ns isei 1.000 000 F. 
SN, On iii 30.000 F. NAOE - — otne. 1.000 000 F. 
2.255 MS nude dires 50 000 F. ie 
3 035 100000 F 27.019 Dali ets 1.000 000 F. 
9 195 M ee PE 100.000 F,. 77.216 nn “évitée sous 1.000.000 F. 
4.668 — hbévorsssosex 150.000 F. 05.301 SE nés soit 1.000.000 F, 


Le billet portant le numéro : 


S1.908 gagne 5.000.000 F dans le 
96.126 gagne 10.000.000 F dans le 
8.076 gagne 25.000.000 F dans le 


———— 


groupe À et 
groupe 2 


groupe 3 


300.000 F dans les quatre autres groupes. 
el 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Et 





Le prochain tirage aura lieu le 3 août 1955, à Saint-Amour (Jura). 
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Ministere de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénicurs 
des directions de travaux de 2? classe des transmissions. 
1 il t in y \ lé \ dir: 
{ | \t ! » 
‘ | b, 1 et 
| (RME et dans les por ju-qu'au 
t 
[a ‘ t i 1x (ral li Î i 1re t 1LuX € i 
«at ‘ ! 1 la défense natin 
n f » ravaliX Aou 
| Ho e, PF = 
nm 4 A 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
à l'école teclinique de la photegrapine et du cinéma. 
| | les ‘ 
4” L'un vrof ‘ ] jhie ; 
0 | | { 1 
LI 
£ | ‘ Ju « À 
pa lo I 1 
Ï | et ] { ] 
« ! I iue i " | etn 
Ü 
! ] tr { r 
le l r d { d | gra! et du cit à 
t \ \ Pr 
re nt 1 du re [an { 
‘ : ” do s d'iuseril à ut fourni sur 
Le i t 








Avis relatif à l'ouverture d'une deuxième Session du concours 
d'admission dans les sections proparatoires au hbrovet supérieur 
d'etudes commerciales dans les écoles nationales professionnelles 
de jeunes filles. 

I l'ad préparant 

1 mardi ? 

I ! x 

selles € D” 

‘ | a! ‘un 
| l ! l Gui Î { 

u 1 
! [ Î 
} f ] | [E 20 

(! ( ; 
| | :] d t | de C1 Il 15 

(5 = * 

l | le j f e Lyon: 26 exter 
hi 
| ( j 1 46 août 193 ir les 

} ' ‘ | { t om tecl I 'ALL } 

Fo [ { | ! til \ ce ( rs 
rt 1 n s principaics 

d ‘ té 

———-- —+0+- 


Ministère de la santé 





Avis de concours pour 





publique et de la population. 


le recrutement d'un rédactei7 
Troyes (Aube). 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ju Ù igents 1! | lant pas c d 
Ho tro HE uff Ifs en qu 
nistration hospitalière ou de commis dans 
j'h l Î s ou de cure, 
i loivent à eu vingt et \ ns 
1 1 1 1 | 1 er « il d / iu } 
ithh 1 42 v- I ire d'un temps égal à (l 
intérieurs civils et militaires ouvrant de H l 
préjudiciaire de l'application des dis sutions de | 
du décret du 29 ] let 1439 (enfants à harge). 

] \ t rercurs u'au 3 sentéembre 1 
| \ « (fl e de la ! \ et de l'enir 
de FAub i n évict à Trove acressera Aux 
en faisant la dem'nde tous ren \émeénts Sur le progr 
concours et la constitution des dossiers de candidature, 





Avis de vacance de postes de médecins à temps complet des de 


pensaires antiltubc.cu.eux publics et privés dans divers 








tements. 

——— 

Des postes d médecins à temps com let des dispen 
tri be | X ! < n<ultations dans les dispensaires « 

Î Va ition ir Le BB. C. G.) sont actuellement vacants 
udcparielimhls Suiv 

DR soda isoensicuecivoit 2 CT DPF L 

NIET APP PPPRREECEEEREEEE N'a Haute-M RENE IR 

PP PP 1 1 RP RU 

{ nt 1! * nn. . - \! Lis sn oo ice 

\ i D csossvoevssens . : 

Re GT DOS > sscoucoscatessodes 

DORONAINO s.cssesssoceuéess 2 Sa 1 D Oosssssssss 

MR osier | DT OID ssoscostinssces 

1 071 LE x « 

M En isaiesaodhesacuuiaest 1 Gu N'éc r Soses,., 

Je tf icte di ndidature 

1° ] méde les santtoriums pub les médecins 
Colt t ders disvensaires !f 's ON p'ivrs | s au 
ou agreés en vt 1 de l’urticle 18 du à t du 12 juin 1 
| l 1 FrZuUiNM 1 12 1 1 d 

20 Lez méêde is du concours de médecins des St 

X Ù | 1954 ainsi q lidat 

“nou I Î sS à qui poste de ( n pui 

tr lhnot 
] | off 
} mit 1 ITREC le méd is à lemps com t des di 
{ LeUX ! s sont vacants dans lt 1°] I {s 
\ | t-M D Ssconchosssessss « 2 
ROME ssocssssssecsse cocosesceseseeese CE 
En | riidats énumér pl haut, ent p 
LL î 
Les méde es cours de 1952 et 1953 qu 
{ re à ep | lilhis ut lot E | in «€ spe! 
b) 1 néde les précédents « rs en fonct 
mn sta! üù } : j avant quitlé fi lions dep 
| PE ns 

] indidatu | ront être adrt ve sin 1 EEL 

a \u d teur départemental de la sa ju d'partem: 
re ‘ (demanme originale pour execution); 

b\ Au ministère de la santé pub! e et de la lation, « 
le l'hygiène sociale, 4° bureau, 1, rue de Til , Paris (S° 
n nf : ! 
pour jinmformation 

Enfin, le poste de médecin à temps complet des dispensai] 
à eux privés des Vosges est actuellement vacant d 
conditions particulières, Les candidats t invilés à se mu 
rapport avec le directeur dénar'emental de la sant te ce d: 
ment pour conmnailr les avantages Sp iUX qui poufranx 
étre conse! is, 

(ty) Pour faire acte de candidature, les méde en ff 
dans les dispensaires privés ne doivent pas avoir at'eint ja 
d'âge prévue à l'article 3 de l'arrêté du 1° octobre 1948, 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 


—— 





au centre hospitalier de 


Un P k euIvE pour le récr tement d'un réda tour 
aura lieu les 3 et 4 octobre 1955 au centre hospitalier de Troyes 
{A Da , 

Peu t faire acte de hdature les personnes de natior té 
francçca s du |! ila it de l'enseignement secondaire, 
du brevt l'of le | “e tive de terre. de rer ou de l'air 


troit où d'un dipiuinie cquivaieni, äilisi 











Le per. 


“4. À 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à 1° 


psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 


adressées, dans un délai 


Les candidatures devront ètre à (el 
semaines à compter de la publication du présent avis, au m 
de la santé publique et de la population, direction de l'a 
tration générale, du personnel et du budget, 7. rue de 


Paris (11°). 
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— Evaluation des recettes de la vingt-septième semaine (du 2 au 8 juillet 195€). (Fn mi! le f ) 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1955 1254 ‘ : S 
NATURE DU TRAFIC _ — 1955 | 1954 
Reelles évaluées Recettes comptables Ro valsur abcolue Pourcentage | “Eu vs + sbbaiss . x pe 
1 ? à 4 n 4 1 
VOYALCUTS svsosomonesememmemmesesesessnuss S 10 N 6) 117.220 1 1 Û » 
Bagages PRERELEIRITILILTITILILELII LI LLIILLILIL LT 67.7") ‘… 1° | Q 23 » , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 281.810 82. C1 » 8 0 } 
Marchandises (détail et wagons).........…. 5.076.150 1. 760,704 1 6 6,6 “ 
Total des recet'es de la Société nationale | 
des chemins de fer français........ 9.151.580 8, C8. 264 162.911 3 » | » 
IL. Evaluation des recettes au 8 juillet 1955, 
RECETTES RECETIFS TOtaAt RECETIES DIFFEÉRENCE EN FANVELA DE 
comptables évaluées des recelles comptables ——————————————— -—_— 
NATURE pu TRAFIC du fer janvier du fer juin du fer janvier du fer nier 1955 | 1954 
au au au au ns ——— — nes _ — 
31 mai 8 juillet 8 juillet 8 ul'et En valeur Pour En vatcur Pour- 
193 1955 14,5 19,4 ab-<olue éuta”e absolue ecntoge 
4 2 3 nl b 6 1 à 0 
Voyageurs PPFETELTELIILIIIIIII SLI ITIIIIILI LEE 10,5%; O5 15.038.010 06%. 908 D! 70,112 1.264.506 2,3 : » 
Bagages ....ooocooscsoosocesscnesceetesees: 620.867 99.290 884 097 O4 727 e s 30.620 , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 Kg. 6.582.528 1.681.250 8.262.708 7. 40 à " ° 
Marchandises (détail et wagons).......... 112.106 8892 | 90 100 280 111.297, 102 131 ot 9.942.118 1.6 » . 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 159.907 .245 #6.172.780 206.080, 025 194.600. 198 11.479.827 9 n È 
Imprimerie, 21, quai Voltaire, Paris 7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux offirrels : Jean Pauz MARTIN. 
VERSEMENT TÉLÉCRAPHIOQ E 
Derniers Cours limites Cours extrémes Derniers Cours limites Cours ex nes 
cours 2 cours 
atrqu wi la Bou ‘ = Lt 11 t 
colés Paye Dev re Parité pe ete ouate cotés Pipe Des se Parité F 1 . . 
æ par ia Banque du pis ir la lanque du 
Bourse de France 27 juillet 195% Bourse te trance 1,5 
31005 | États Unis .... [1 USA 450 . .«1 sus es docs 6 310 M5 c:61 Suède ...... ééé 100 c e 6765 625 |6715 616 50 | 0710 h … 
255 35 | Canada ....... 1 $ Can s.. … oc. sù eee o 35 70 355 65 7H) Suisse ....0 Pa Wu s 40.5 LA 144 sous “ii 
164 .. | Côte Fse Somalis | 100 + Djib 164 0727 sé ce Cor ds 161 + PPS 1536 25 | Autriche ss... 100 seb 1546 15 605 13% 25 | 144 « 
8326 % | Allemagne occid 100 D Mk | 333333 |S271.. 83906 “326 S320 . 007 . | Pgypte .…..... tlir ég 100, 61 ui tu13 
699 35 | Belgique ...... 100 Fb 700 604 75 705 75 69 .. 6m00 56 20 l'Italie ........e 100 lire 56 00 9 sé 42 i, wi #3 
5081 .. | Danemark ..... 109 ec d 3007 22 15029 25 510% 25 | HS 81 0 LL Mexique 104) pes 200 0 221 1 . 
973 10 | Gde-Bretagne . {lin «t LS 07265 9735 Y53 70 9073 W 1208 25 | Portugal ....…. 100 ese | 1217 39 1°0 1226 50 | 120 . 
4864 .. | Norvège ...... 100 « 0 1900 1863 30 4097 1547. 4566 .. 4*07 50 | Trhécoslov squie 100 kes | 461 11 ie 50 4897 50 | 4 . 
MEL .. | Pays Bas ..... 100 A 9210 52 O4 60 9270 20 | 0170 0 9166 115 40 | Yougoslavie 100 din | 116 006 11570 141360 | 41: 10 . 
MR L'ussosstinétossosesereertess PTE M ..sscoococessese D États associés du Cambodge, du Laos et 
DR UN Pisssliovessserescimosses TC PP... cosososese OÙ OR R.sssrooos ressens vassscesée MR DER rossccsevesse 1000 
(fr Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'o‘fice des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALS©S DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








_ 
— 


TIRAGES FINANCIERS 


Socicté des Forges et Ateliers du Creusot 
sou Ji FVÉ ANONYME AU CAPITAL DE ; :A12 MX) NÉ) DE FRANS 
ibn soc: Lo, NUE PasouiEn, À PARIS 


IR. ( > ne M 11 B 10128 
Obligations inderées 6 0/0 1151 de 10,000 F, 


Numéros des 2.718 obligations 
sorlies au promier tirage du 11 juillet 1955. 


K.007 a 29. 114. 

{ oblisatior nt remboursables à partir du fer septembre 1955, 
à ra de 1000 F net un du ter seplembre 1956 attaché), au 
siége de eh n des établi hot inis 

L'Union européenne industrelle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Pari 

l hit or 19, boulevard dex Italiens, à Paris: 

Su le AL e pour favoriser le développement du commerce et 
di ! en France, %9, boul rd Haussmann, à Pars; 

Compton lonal d JLLIL le Paris, 1%, rue Bergère, à Paris: 

Hand n4 pour 1! commet et l'industrie, 16, boulevard 
ch ll \ | 

[l L et commercial, GG, rue de la Victoire, à Paris, 
din jue da le ut iccursales et agences en France 
- — —_————— 





COMPAGNIE IMMOBILIÈRE ALGERIENNE 


SOCILIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1060 (kX) (KA) DE FRANCS 
SIÈGE SOA HUE ( ENT-Anen, 4 ALGER 
Reg stre du ommmerce ne 51068. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1 4 0/0 1955 de 920.001.000 de francs représenté par 
90.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursables à 10.500 F 
en 30 années, par tirages au sort annuels. 




















le voumnel ILE NOMBRE 
AU COURS DE L'ANNÉE! d'obligations AU COURS DE L'ANNÉE! d'obligations 
à ameortir à ameortir 
q { 1 le CRT LT LUE DELL DEL EL LI qui expirera le ser: au minimum 
de de 
1er jui 1,4 | [] Report ss... 
- 1.1: ter juillet 1971... 
_ 1 1.1 1072... 
_ V5 D ..45 _— : LO7* APP 
= t'on) 1 1 17 _ 1051 ..... 
= tot | 1 } -- 157. 
tu? | 1.s1! - 136 TTL 
i | à CA —  LIFEEEETE 
- [SPP 
ui | ALU TT, JOURS 
lu 2. Hit — LL 
tu d 1 ou ton! 
tu [ — , LEE PE 
— lu i … +. APT 
AOL . i _- ON... 
ED Drscoie 2 (2 - LMD oc e b.u:6 
A reporter... 1,291 ‘ TOR. soso: HUM L 1 




















SOCIETE des ANCIENS ETABLISSEMENTS JOSEPH PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180 MILLIONS DE FRANCS 
SIbGE SOCIAL: ROUTE DE RocuE-MauriCE, À NANTES-CHANTENAY 
Registre du commerce: Nantes n° 879 B. 





Ohligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 196. 





Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Joseph Paris a pro- 
cédé au rachat en Bourse des 80 obligations 4 1/4 0/0 1916 formant la 
lulalité des obligations à rembourser au 1 seplembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont élé également couverts par 
rachäls en Bourse, 





DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 


— _ — —_————— 





M. Orsel ;Marie-Octave-Eugène), né le 20 mars 1880 à Artaix 
(saone-et-Loire), demeurant à Ain-Beida, département de Constan- 
line ; 

M. Orsel (Lucien-Marie-Noël}, né le 25 décembre 1922 à Aïn- 
Beida, département de Constantine, demeurant à Paris (18°), St, rus 
de la Chapelle, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
ses enfants muneurs: Marguerile-Béatrice, née le 25 juin 1932 à 
Suresnes (Scine); Francis, né ie 29 mai 1%3 à buresnes (seine) 
et stéphane, né le 6 mai 1955 à Paris (15°); 

Mile Orsel (Anne-Marie-Raphaëlle), née le 16 janvier 1924 à Ain- 
Beida, département de Constantine, et y demeurant; 

M. Orsel (Marie-Vincent-Robert), né le 29 octobre 1900 à Arlaix 
(Sadne-et-Loire), demeurant à Paris (15°), 75, rue Olivier-de-serres, 
agissant tant ,en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Régine, née le 1 janvier 199% à Paris (1%); Gilbert, né 
le 22 juillet 19956 à Paimpol (Côtes-du-Nord); Raoul, né le 8 septem 
bre 19i1 à Lannion (Côtes-du-Nord); Claire, née le 11 mai 147 à 
Paris (1%); Annick, née le 7 seplembre 19148 à Lannion (Côtes- 
du-\ord) ; 

M. Orsel (Marie-Raphaël-Yves), né le 22 juillet 1906 à Valleraugue 
(Gard), demeurant à Paris (6°), 7, rue Stanislas, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs, nés tous 
deux à Paris (1%): Geneviève, le 13 janvier 1942, et Philippe, le 
17 février 1%44; À 

M. Orsel (Paul-Lucien-Raymond), né le 4% août 1897 à Chônes 
(Isère), demeurant à Montpellier (Hérault), 21, rue du Pont-de- 
Laltes, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Roselyne, née le 2 mars 1997; Marie-France, née 
te 10 avril 1%40, toules deux à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 
et Edouard, né le 2 décembre 1947 à Montpellier (Hérault); 

M. Orsel (Joseph üabriel-Gilbert), né le 9 août 1899 à Chônes 
(Isère), demeurant à Paris (S$), 182, rue du Faubourg-Saint-Honoré; 

Mile Orsel (Jeanne - Alice - Henriette), nfe le 8 janvier 199 à 
Autun (Saône-et-Loire), demeurant à Lyon (Rhône), 2, rue Franklin; 

Mme Orsel (Yolande-Mathilde-Georgette), née le 8 février 1929 à 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), épouse de M. Jean Thiébault, 
domiciliée à Paris (7°), 37, quai d'Orsay; 

Mile Orsel (Christiane-Hclène-Gabrielle), née le 412 avril 193t À 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), demeurant à Paris (7°), 6, rue 
Saint-Simon ; 

M. Orsel (Luc-Henri-Marie), né le 3 novembre 1932 à Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire), demeurant à Paris (7°), 33, rue Saint-Guil- 
laume, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
à leur nom patronymique Orsel celui de: des Sagets. 
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M. Aleksandravicius (Algimantas-Vytantas-Vineas), né le 7 ser- 
t-mbre 1990 à Paris 6°), domicili —#)- rue Jeanne-d'Arc, à Strasbourg 
Roberlsau (Bas-Rhin), d ‘pose une quête aupres du £ irde des 
sceaux à l'effet de substituer à son n + celui de Sandray. 





M. Benjamin Rakotabe, né le 26 juin 1921 à Tananarive, demeurant 
à Tananarive (Madagascar), agissant tant en son nom personnel 
q nom de ses enfants mineurs: Yvelle-Christine, née le 3 mai 
4u,=: Yolande-Gisèle, née le 23 août 1949: Patrice-Olivier, né le 
C mbre 1%51, et Rina-Christine, née le 5 novembre 143%, tous nés 
à Tananarive, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à Son nom patronvimique celui de Foubet. 


— —————— 


M Iumberto-Albertino-Gianni Guilioti, né le 24 mai 1928 À Cour- 
bevoie (Seine), demeurant à Paris (16°), 43, avenue de Versailles, 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
à <on nom patronymique celui de sa femme, Moreau. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 juillet 145: page 7048, 
ge colonne, changement de nom de M. Simon Ke<selman, au lieu 
di rue Clisson (13°) », lire: « 45, rue Clisson (15e) », 








AVIS DIVERS 





IORGES ET ATELIERS DE COMBEPELAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {00 MILLIONS DE FRANCS 

A RIVE-DE-GIER (Lomme) 

R. C.: Saint-Etienne ne 1936. 


SIÈGE SOCIAL : 





Avis aux porteurs d'obligations 5 0,0 1930 de 1.000 F. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés qne pour le dernier 
amortissement, fxé au 15 octobre 1%5, il ne sera pas procédé à 
un tirage au sort, 

En conséquence, toutes les obligations non ameorlies aux tirages 
antérieurs seront remboursées, à partir du 43 octobre 1955, au taux 
net de 1.004) F, aux guichets du Crédif Iyonnais, 19%, boulevard des 
Italiens, à Paris, ainsi que dans ses sièges et agences en France. 











CONCESSIONS DIVERSES 








Préfecture des Ardennes. 


—— —— 


Cemance de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 





AVIS D'ENQUETE 


En exécution de l'arlicle 5 du déeret du 22 avril 1949 portant 
reglement d'administration publique sur les permis exciusifs de re- 
‘ hes d'hydrocarbures liquides ou gazeux, modifié par le décret 
24 novermore 1931, une enquête sera ouverte pendant un mois, 
du 1% au 30 septembre 1%5%5, sur la demande présentée par le pré- 
silent de la Süciélé anonyme Socony-Vacuumn francaise, 46, rue de 
Courcelles, à Paris (8°), tendant à obtenir un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux s'étendant sur une 
superficie de 3.471,865 km? délimitée par un périmètre ayant pour 
sommets les points suivants: 

Point A. — Clocher de Rethel (Ardennes). 

Point B. — Tour de Saint-Crépin, à Château-Thierry (Aisne). 

l'ont ©, — Terme Sud de la base de Melun (Seinc-ét-Marn 

Point D. — Clocher de l'église Saint-Jean-Baptiste, à Damainartin- 
eh-Goële (Seine-et-Marne). 

l'ont E. — Clocher de l'église Saint-Jacques, à Compiègne (Oise). 

l'ont F. — Clocher de l'église de Vic-sur-Aisne (Aisne). 

Point G. — Flèche de la cathédrale de Laon (Aisne) 

En conséquence, la demande de la Société anonyme Socony- 
Vacuum française et ns pièces et plan annexes seront déposés à la 
préfeclure des Ardennes (2e division, 3e bureau), où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, de dix heures à 
douze heures et de quatorze heures à seize heures, samedis après- 
midi exc« ptés, 

Les observations seront, pendant ce délai, soit consignées au 
registre d'enquéte ouvert au même lieu, soit présentées par lettre 
recommandée adressée au préfet, 

Mézières, le 20 juillet 1955, 

Le préfet, 
M. Daumn. 











ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1%01) 

29 juin 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Fig Union des 
aveugies et grands infirmes du Lot et de Lot-et- PA st ut: ren 
seigner et soutenir les aveugles, Siège social: maison Cambon, Cap- 

denac-le Haut (Lot 

29 juin 1955. IMclara! | iréfecture de mbrai, Association 
iniercommunale de chasse du Bois-Levéque. Bul: grouper les pro- 
hp iétluires et halutauts des Haiminhes dd Urs et enh\1robHi ites, à si que 
les étradgers qui seraient adini en vue du devel pare iyent du &g ler 
par la groteclion, le repeuplement, l'élevage, la dt ul nn des hui 
sibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle de 
la chasse sur les teïr.tuires où l'association possedera le droit de 
chasse, soil par apports des associes, so. par cessions où 1 älions,. 
Siège socia route de Landrecies ca'é FErimitaz e, Ors (Nord 

a ju n 1955 Déclaration À la <o réfecture de Thonon-les-Bains. 
Association des œuvres sociales de l'Union des femmes trançaises de 
Thonon. |! réeer inner, eRPOUFALET *s puvres el Lvuiés sco 
luüires les plus diverses an servire de famitles et de l'enfance dans 


la localité. siège social: hôtel de ville, Thonon (Haute-Savoie 





22 juin 1953. Déclaration à. la sous-préfecture de Saint-Quentin 
Centre d'études ET agricoles de la région de Bohain. Hu! 
étude en commun de toutes les qu Lions techniques et }: atques 
concernant l'exploitation des fermes et les wiméliorations à lui 
apjorler. Siège socia 7, rue Fagard, Bohoin (Aisne). 

20 juin 1955. Déclaration à la sou “lecture de Buvonne, Société 
de chasse Goratik. !::1! nmserver le gibier existant par toule mesure 
lMgale qui pourra s'imposer et favoriser son repeuplement si celle 
chose est nécessaire, Siège social: mairie d'Ustarliz (Basses Pyré:- 
nées) 





20 juin 1955, Déclaration à la préfecture de la Creuse, Comité des 
foires et concours de Boussac. ul or2an.-alion des han ‘estations 
agricoles à Bous-oe et nolarment des foire foires-Concou:s et con- 
cours, Siège souci mairie de Boussac-Ville 

39 juin 1%55, Péclaralion à la us-préfecture de Bézier Les Pétan- 
queurs des Rosiers. Hal: développer be je de petar Sivse s0CIal 
café di Rosiers, avenue de la Gare, P nas (Il 

30 juin 1%. Déclaration à la préfecture Au ( d. Comité de défense 
des intérêts du quartier de la Cigale, Lu! bten.r d l',rnimédiat 
des conditions de vie 4 entes pour les habitan d'u quartier, Slège 
souci uinguctte dé Tr vpn W nin de la { ile, Nirim 

5 juillet 195. Déclar n à la so ffesture de Cam Le Toit 
des jeunes. Huit \.d le mité du patronave et des colonies de 
vacances du passage Tihuet \ Caudr: à construire le W x néres- 
& ‘ pour lenrs réunions el exercice siège socia NS, avenue Jules- 


Guesde, Caud”v Nord 





5 juillet 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque, Asso- 
Ciation de détense de l'acosesion à la petite propriété, ville de Cou- 
dekerque-Branche. Bul: defense des nlerets des canddate el attr 
butaire Fait l'arcession à la petite ) irié, Sie (TN) ir. rue 
Gustave-Delory (H. L M viadekerque Branche (Nord). 


5 juillet 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches du Rhône 
Enersports. But: faciliter la pratique di ports, Siège social. 7, rue 
Forlunée, Marseille. 

G juillet 1935, Déclaration à la sous-préfecture de Mamer<, Amicale 


des sapeurs pompiers de Montmirail, L it: subvenir aux frais des 
fêtes et concours avant pour but le perfectionnement de l'instruction 


du corps, venir en aide aux membres de la société, encourager la pra- 
tique des sports pour l'entrainement des sapeurs-pompiers, Siège 
social: mairie de Montrmirail (Sarthe 


7 juillet 1955. Déclaratic \ la préfecture des Tand La sphère 
d'argent hagetmautienne. | ] 
social: hôte, Blein, Hagt lt LU. 


0 pt sIeue 





7 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mavenne. Associs- 
tion sportive d'Hardanges. But: éducation phrsique et pratique des 


sports. Siège sociai: école publique de garçons, Hardanges (Mayenne), 
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4 1 | | le Loir A:sociation 18 juillet 1955, Déclaration à la pré! ire du Nord. Amicale de Z- 
d'éducation popu aire de Chaimazel. lu! pour<uivre éducation preveyanse du Rd de la Sûreté -? re Cu tous-district de 
n à l'« e pour la foi nn morale, socla'e, Litle. But: entrelenir entre collègues des liens de bonne camara. 
11 ! et | ue d TT s. Siège sucial: pres- derie, Siège social: commissariat central, boulevard du Mare L 
by lu ’ Vaillant, Lil le. 
un t 1 I ra! 1 réfectur 4, Vienne Comice 18 juillet 1955. Dé ‘aration A la réle ‘ture de l'Orne Sports et Lot. 
agriccie du canton de Saint. Symphorien-d'Ozon. but: encouragement eue, Bul: pi OCR VS os 5 vite es cullureiles, arlisiiques et sporti 
de l'as jure mn de méthodes ves, Siège social: mairie-école de Condé-sur-Sarthe, 
hou e:l« situ mia é à» in} ten<'Oüzon (Isère). 
__ 18 juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Pilotart. 
club dJossais, ail: wrali le du jeu de peiole basque et éventuelle. 
8 |} 19 Du \ la pr { le (aen, Association des ment d'autres sports, Siège social: mairie de Josse (Landes), 
paremis d clèves du Cours Prieur, à Caen. But: grouper les chefs _——-—— 
le ( | u pli l'apporlter un sou- ’ E. © à 1 
ti et ! au sic gt \ 10 bis, rue Vauque- 19 juillet 195. Déclaration À la prefecture de Quimper, Cyclo-sport 
NT plogastellois. ut: propagalion des snorts et particulièrement du 
mms cyclisme, Siège social: bourg de Plogastel-Saint-Germain, r 
‘ to rat la , [ ture | { h. : : - F P : : 
Ma - nt - F1 1. TC de 19 juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Ciné- 
on or Ps À PERRET Club guingampais. Raul: concourir à l'expansion de la culture 4 £ 
. ° . : , seche À, malographique par l'organisation de projections et de con:érences, 
Siège social: mairie de Guigamp (Côtes-du-Xord). 
1! “nt Ph larat } i pire lectur l'Oloron Comité des q 
[E tes de Saint- pee: d Oioron Hu 1 | \ fetes populaires. 20 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire, Scouts 6e 
Si, Estt | t le Oloron (Basses-Pyrénées), France. Province du Forez, But: donner à <es membres l'éducation 
— civique et morale, physique et professionnelle suivant les méthodes . L 
el le rôglement des scouts de France. Siège social: local, 6, rue de 
10 juillet 1955, Péclar wn À la préfecture de lire. Groupement de la Paix, Saint-Etienne, | ë 
détense des locataires et occupants de bonne toi du 17, rue Ambroise- } 
Paré, à Golombes seine (E rer la défense des locataires et x ù ’ PTE ‘ | 
péri À dde : D palement en cas de vente de leurs 20 juillet 195. Déclaration à la préfecture de la Taute-Savoie. Societé , 
apps of. e Ambroise Paré, Colombes. amicale des agents de la direciion départementale du ministère \ sa 
À reconstruction-logements de Haut-Savcie et de l'Association syndi- ! 
cale de reconstruction de Saint-Gingolph, Valleiry, Chevrier, li! Ps 
it | et 19 Dh ration à la sous-préfecture de Dinan. Comité de Frou er ses nu mbres - l A +À y” resserrer leurs liens d'amitié. ur 
ee ta l'écote maternelle de Dinen. hut: éducation scol ire, diese social ‘, avenue au oi, net y. 
ütute ‘ LUX € 4 { social écoe maternelle, KES cest 
. : Dinan (Lôtes-du-Kerd), 20 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
ce des sports nautiques de Boliène. But: pratique des sports nautiques, —— 
c Siège social: avenue Pasteur, café-restaurant de l'Univers, à Bollène, 
12 let 1 Déc la fecture du “lun. Associa- 
tion de détense des intérêts des habitants, des propriétaires et ter- és = ; , L : 
miers des terrains rt per re de À reg te Ÿ les-Valions _Thierville. 21 juillet 1955. Déclaration à ja sous-préfecture de Saint-Malo. La — 
[E ‘ les mer! Swge social: mairie de Fro- Casteilnovienne. ut: promouvoir les œuvres d'éducation popn 
niet etes Va \ Siège social: Je presbytère, Châäteauneulf-d'Ile-et-Vilaine (1 - 
Vilaine). Vie 
12 et 1955. Déc! \1 fecture du Havre. Groupe- an 
04 Enitlot = EPtaratior | réfecture de Belfort 
ment des commerçants avenue Foch-Hôte!-de Vile, le Havre. lu! : 21 juillet 1955. Déflaration à la préfecture de Bel La chasse en 
| { hi 1 es Op laires d'exploitations montagne. But repre sion du braronn ge, pi ection au ani 
com! ’ | ‘ - | e de l'Hôtel-de- repeuplement du gibi er en montagne. Siège social: hôtel Tou 
Ville « su café Guillaume-Tell, avenue Malvaux. 
Fort 1 an S \ ‘ ini I 
KR = 94 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de B'oi:, Association Les d'o 
. les. Hul: organisa! » fêtes et ursions. Siège soi 
{à juil! { D il \ la wréfecture de la Haute-Savoie. Radar eo ml gg re De organ on de fêt« excursion lèg sor 
sport, L: par la pra é du x s physiques, préparer au cn û ” fas 
pa { } HE ‘ 1- e! l'or € Î Î 13 ses membres des par 
lien l'an ot l ‘ maraderie, Toute discussion politique 92 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Infér'eure. Pa 
ou religieuse est f t interdite, Siège social: 9S, avenue qu Centre ménager rural à Saint-Mars-la-Jaille. Rut: défendre les dro's ; 
Petit Hi \ (TER et intérêts des familles, participer à la gestion de l'établissement, ( 
—— Siège social: école ménagère, boulevard de la Ferronnays, Saint-Mars- 
, ÿS, ’ 
je faille. pes 
15% juillet 19 Déclaration à la préfecture de Pan Comité des têtes 
de Morlanne. But uanisation des fèles et réjouissances dans la 
cComti e d Mor il Sig l mairie de Morlanne. : 
nes MODIFICATIONS 
15 juillet 1955, ln tion à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association sportive Granoux, Hal: pratique du football, siège social: 5 juillet 1955. Déclaration à la sous-pré'ecture de Béthune, Maison 
2, rue Melchior-Guinot, Marseille de la famille de l'arrondissement de Béthune, à l'exception des can- 
——— tons de Carvin, Lens et Liévin. Alditif au but: promouvoir l'edi 
cation populaire par l’orzanisation de conférences, de réunions édu- 
15 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cham- calives, par la publicaiion d'études où par tout autre moyen. Sèze 
bre arbitrale de la Copropriète, 111: rester les difflculiés relatives social: % bis, rue Gambetta, Béthune (Pa:-de Calais). Re: 
à l'application des règ'ements de copropriété, dans lesquels est 
insérée la clanse compromissoire prévue par la lo! du 2 juin 1958 - - ; s 
tendant à régler li tut de la copropriété des immeubles divisés it juiliet 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Aéro-Club 
par appartements, Siège social: 7, rue Lafon, à Marseille. olympique de Billancourt transfère son siège social du 45, rue Carnot, 
cotes Billancourt, au 47, rue Traversière, Billancourt. . 
te jui let 1955 Déclaration À la sous pré fecture de Dieppe. Centre 
d'études techniques agricoles du Peiit-Caux (C. E. T. A. du Petit- 
Caux). But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la ges- ASSOCIATIONS ETRANGERES 
tion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail 
par une application ju e des progrès techniques et des métho- 
dus d'organisation. » D via cher M. Masson (Adalbert)}, culti- AUTORISATIONS Dé, 
valeur, à Greny, par Dieppe (Seine-Maritime). (Décret-loi du 12 avril 1999.) 
46 juillet 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche- 13 Juin 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
surSaûne, Association des familles de Saint-Georges-de-Reneins. gistrée à la préfecture de Versailles le 7 juillet 135.) y Êt Ar 
But: Défense des intérêts matériels et moraux de toutes les familles Club. Bul: pratique de l'avialion. Siège social: aérodrome de Veliz} 
de Saint-Georges-de-Reneins, conformément aux disposilions de Villacoublaÿ. 
l'ordonnance du 3 mars 195. siège social: mairie de Saint-Geurges- 


de Rencins (Rhône). Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 





